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SOMMAIRE Ministère de la défense nationale, 


Décret du 31 octobre 1950 relalif à la formation de la classe 1958 
(p. 11209). 

Décret du 31 octobre 19% portant nominations dans les corps des 
officiers de marine et des ingénieurs mécaniciens de la marine 
(p 11209). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


————— 


Présidence du conseil, z 
Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national de 


Arrélé œu 98 octobre 190 modifiant l'arrêté du 28 septembre 1918 la Légion d'honneur (rectificatifs) (p. 11210). 
relatif à la constitution d'une commission spéciale paritaire Décrets portant concession de la médaille militaire f(rectificatifs) 
chargée de donner un avis sur le licenciement du personnel du (p. 11210) 


groupement des contrôles radioélectriques (p. 11207). < — ; 
" à 1 ( 1) Liste des candidats autorisés à se présenter aux concours sientl 


fiques du service de santé des troupes coloniales en 1950 
(p. 11210). 

arrêté du 27 octobre 1950 relatif au trans'ert des biens et éléments Tableau de départ colonial du 1° novembre 1950 {p. 11211). 
d'actif de la société Le Petit Var {p. 11207). 


INFORMATION 


ESS Ministères des financ2s et des affaires économiqu d dget. 
Ministères d'Etat, ques où eu huage 
ne ; Décret no 50-1355 du 28 octobre 190 portant application du tarif 

RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS ns - : : : 
ininimum des douanes au Danemark, à la Finlande, à l'Itaiie 

» ARE . P LE : > à Nicaragu } 11216 
Tour de service en Indochine des fonctionnaires civils appartenant , x odlle - ér bios oité de 

cadres régis par décret et additif (p. 11205). Décret n° 50-1356 du 28 octobre 19:0 portant ouverture de crédits 

sur l’exercice 1950 ‘Affaires étrangres) (p. 11217). 


CONSEIL DE L'EUROPE Décret n° 50-1357 du 2%3 oclobre 1950 portant assimilation à un 
rêt { inati y : emploi exisiant, en vue de la revision des pensions, d'un 
4rrêté rapportant une précédente nomination au cabinet du ministre emploi supprimé du service du cadaetre (p. 11217) 
(p. 11207). pl p. HI 
Décret n° 50-1358 du 51 octobre 1950 portant attribution aux rson- 
is Fi æ nels de l'Etat d'un complément de rémunération à titre de 
Ministère de la justice. minimum ranti (0. 11217) 


P, 11- 


Décret du 28 octobre 1950 portant ouverture d'un concours pour le 
recrutement d'éducateurs adjoints et éducatrices adjointes de 


, se ë xp Ministère de l'éducation nat'onale, 
l'éducation surveillée (p. 11208). i 





! vecret du 28 octobre 1950 portant ouverture d'un concours pour le ENSEIGNEMENT TECIINIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
recrutement de deux adjoints d'économat stagiaires des ser- | 
vices extérieurs de l'éducation surveillée (p. 11205). Arrêté du 18 octobre 1950 fixant les conditions d'adi \ à l'école 
Décret ne 50-1354 du 31 octobre 1950 fixant le montant des indem- nationa'e d'ingénieurs de Strasbourg (p. 11218). 
nités allouées aux membres de la commission spéciale de cas- Arrélé du 19 octobre 1950 fixant les conditions de délivrai du 
sation des pensions adjointe temporairement au conseil d'Etat diplôme d'ingénieur de l'école nationale d'ingénieurs de 
(p. 11209), , Strasbourg (p. 11219). 


(11) 
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Minis'èére d2S travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 28 aclobre 1950 prorogeant la durée d'amortissement de 
deux emprunts conl'aciés par le port autonome du Havre 

LL, EE i 
aAr:ci 1 25 octobre 1920 fixant les catégories de bénéficiaires de 
11 LES de :0 1 atome pou l'aunée 125% P 1122) 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret no :0 1559 du 34 octobre 1950 modifiant le décret no 50-31 du 


1 janvier 190 relatif à le parlicipation du bureau de recher 
ches de pétrole aux augmentat'ons de capital des organismes 


de recherches de péirole ‘p. 11223), 
drréis à ! octobre 190 relalif à la réglementation des générateurs 
d'acéisiène (9. 11223). 


Minisière de l'agricu!iure. 


Arrété Au % octobre 1%0 portant classement en première nrgen'e 
ds travaux de reboiement à effecluer sur Ja commune 

d Arvieux (Hautes-Aïires) {p. 11225). 
Arièlés porlant nom nations, réintégration, affectalions, mutations, 
piaton de démi<sions, révocalions et rapportant les dis- 


ons de précédents arrèlés {eaux el forêts) (p. 11233). 


Medaille d'honneur des eaux et forêls {p. 11225). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 28 octobre 1959 portant désignation du secré'aire général 
le Ja Guinée (régularisation) (p. 11225). 

Décret du 2 octobre 1450 portant noiminalions dans la magistrature 
d'ouire-mer (p. 11221). 

Décret 1 2s @lobre 1950 portant rromolion au grade d'ingénieur 
£ 1! de 2° case des ‘ravaux pubiics des colonies (p. 11221). 

Décret du 28 obre 1930 portant promotions dan: le corps de l'ins- 
pe:tion de le France d'outre-mer (p. 11224). 


Décrets du ?S octobre 190 portant reclassement d'un adininistra- 
teur adjoint et dégagement des cadres d'un administrateur 

des colonies (p. 1121). 

Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant aux 
cadres rézis par décret et rectifiratifs p. 11225). 


Ministere du trävail et de la sécurité sociale. 


arrété du 21 octobre 19%0 portant fixation de Ja cotisation du 


réghne d'assurance Vicillesse complémentaire des vétérinaires 

p. 1122) 

l Je 
Arrèté du 23 octobre 1950 approuvant les modifications apportées 


aux statuts d’une caisse de relrailes {p. 11227). 
Décision portant litularisalion (caisse nationale de sécurité Sociale) 
(p. 11225) 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Décret no 50-1%5%90 du ?8 octobre 193% fixant, pour les entreprises de 
facture de pianos et de lutherie, la limite de l'indemnilé de 
reconslilution des stocks de malières premières (p. 11219). 


Décret no :0-1%61 du 28 octobre 19:50 modifiant le décret no 49-1226 
du 23 août 1959 portant fixation des cadres des personnes 
techniciens temporaires du ministère de la reconstruction et 
de l’urhanisme (P. 11219. 

Décret du 2 octobre 1920 portant création du groupement d’urba- 
nisme du baesin houiller de Lorraine (p. 11220). 


Décret du 28 octobre 1950 portant application à la commune de 


Rosirenen des dispositions de Particle 4er (avant-dernier 


i le la loi no 48-1260 du 1° septembre 1948 portant 
modificalion et codification de la législalion relative aux rap 
ports Luillenrs et des localaires ou occupants de locaux 
; 

d'1 tior 1 à usage professionnel et instituant des ajloca- 
lions @e l9g£iment, MmOdIIkK (p. 11221). 


—— 


Décret n? %-19%62 du 31 octobre 1% portant modification du 


Re. 
spñe ‘ s dar ur L décret 
n° 49-327 du 16 mars 1919 retalif à l’organisation du m nistère 

de la reconsiruction et de l'urbanisme (p. 1122h. 
Décret du 31 octobre 190 chargeant un conseiller d'Etat de la co 
dination des services du ministère de la reconstruction el & 
l'urbanisme {p. 11221), 

4 Arrélé du 17 octobre 1950 relalif à une commune déclarée Sinis{rée 
{p. 11221), 


Minisière des anciens combattants et victimes de la guerre, 


| Décret n° 50-1363 du 28 octobre 1950 relatif à la rémunération des 
médecins examinaleurs et des médecins vérificaleurs de l'ag 
ministralion centrale et de la commission consultative médi. 
cale {p. 11227), 


; Arrélé du 26 oclobre 1950 porlant délégalion de signature (p. 112, 


Ministère de la marine marchande. 


Décret no %-1% du 2% octobre 195% portant assimilalion à des cat 
guries exislantes, en vue de la revision des pensions, de cer 
{ains empiois supprimés à l'administration centrale de k 
marine marchande (p. 11227). 

Décret du 28 octobre 1950 portant affectalion au ministère de h 
marine marchande à Fort-de-France (Martinique) d'un 
immeuble domanial (p. 11228). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


a — 


Assembiée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, prom 
silions ou rapports mis en distribution. — Convocations de 
comunissions et de bureau. — Réunions de commissions. — 
Reclifisalions au compile rendu in ertenso de la 2% séance dt 
vendredi 27 octobre 1959 (p. 11228). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des proje, 
propositions ou rapports mis en distribution. — Réunions de 
commissions (p. 11229), 





INFORMATIONS RELATIVES 
Æ L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Réunions de commiséions du mardi 31 octobre 19% 
et rectificatif (p. 11230). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 11230). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


Résultats de l'exercice 1950 au 31 août 1950 et états de développe 
ment, par ministère, des dépenses et des recettes budgétaires 
de l’exercice 1950 au 31 août 1950 (p. 11231). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 21, 22 et 23 (session de 


1950; (pour l'édition complète.) (Voir le sommaire des anntxe 
au Journal officiel du merdi suivant.) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Modification de l'arrêté du 28 septembre 1948 relatif à la constitution 
d'une commission spéciale parftaire chargée de donner un avis 
sur le licenciement du personnel du groupement des contrôles 
rädioelectriques. ; 





Le président du conseil des ministres, 
Vu l'arrôté du 28 septembre 498 insliluant une commission spé- 


ciale paritaire chargée de donner un avis sur le licerciement du 
personne da groupement des contrôles radioélectriques, 


Arrêle : 
art, ter, — L'article 2 de l’arrêlé du 28 sepiembre 1918 susvisé est 


pemplacé par le suivant: 


« Art. 2. — Celle commission comprend: 

« Cinq représentants de l’administration: 

« Le directeur adjoint, président. = 

« Le contrôleur des dépenses engagées auprès de la présidence 


$ « Trois chefs de service -désignés par le directeur du groupement 
des contrôles radiélectriques parmi: 

« Le chef des services d’exploilalions; 

Le chef du service du malériel; 

« Le chef du service technique; 

« Le chet du service du budget. 2 

« Cinq représentants du personnel désignés par le directeur du 
groupement des cogtrôles radioélectriquès, conformément aux pro- 
positions des organisations syndicales les plus représentatives de 
e groupement, Es , 
: « En cas de partage des voix, la voix du président sera prépon- 
déranlc », 


Art. à Le directeur du groupement des contrôles radioélectri- 
ques est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal ojficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1950. 

Pour le président du conseil des minisires et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
+0e+— 








INFORMATION 


Transfert dés biens et éléments d'actif de la société 
a Le Petit Var ». 





Le ministre de l'informalion, 

Vu la loi no 46-991 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
des hicns el éléments d’actif d'entreprises de presse et d'informa- 

Vu le décrel du 27 mai 1950 faisant application de la loi susvisée 
à la société Le Pelit Var, à Toulon; 4 

Vu le décret du 15 juillet 1950 portant délégation d'attribution au 
raicistre de information: EE 

'u l'arrêté du 3 août 1950 constatant les biens et éléments d'actif 


de la siciélé Le Petit Var transférés à l'Etat et dévolus à la Société 
nalonae des entreprises de presse, 
\rrè ie : 
Art. fer, — Est modifié et complété comme suit l'article 1° de 
J'arrôts du 3 août 1950. 


4 Cinq parcelles de terrain sises à Carqueiranne (Var), quartier 
du l'aradis, cadastrées section L, n°s 1723, 1724 et 1739, et figurant 
10 plan de Jolissement approuvé par arrèté préfectoral du 11 juin 
939, à savoir 

Le premier sous le n° 61 pour 711 mètres carrés; 

Le ‘leuxième sous le n° 6» pour 681 mèlres carrés; 

« Le troisième sous le no %2 pour 313 mètres Carrés; 
« Le quatrième sous le no 120 pour 430 mètres carrés; 

« Le cinquième sous le no 121 pour 8% mètres carrés; 

10e Et tous autres éléments du fonds de commerce inscrit au 
régisire du commerce de Toulon sous le n° 4639 ». 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et fera l'objet des mesures de publicité pres- 
rites par les articles 31 et 3% de la Li susvisée. 

Fait à Paris, le 27 octobre 195, 

ALBKRT GAZIKR. 





++ 





MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Tour de service en Indochine des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret, 


Embarquement à partir du 17 décembre 1950. 


(Toutefois, les fonclionnaires qui devaient s'embarquer en novembre 
et qui ont reçu des ordres à cet effet rejoindront leur poste à la 
date primilivement fixée.) 


Les personnels ci-après désignés seront, dès notification, soumis 
aux vaccinations réglementaires s'il y a lieu. 

Ils ne pourront provisoirement être accompagnés de leur famille, 
la délivrance des autorisations d'embarquement élant suspendue jus- 
qu'à nouvel ordre. 

Les départs pourront avoir lieu par voie aérienne ou maritime; il 
est recommandé aux intéressés de préparer en conséquence leurs 
bagages de route. 

Les embarquements par voie maritime auront lieu à la diligence 
des services de Marseille; les départs par voie aérienne à la diligence 
de la direction du personnel de j'administration centrale (régulation 
maritime et aérienne). 

Les demandes de sursis d'embarquement, appuyées de toutes 
pièces justificatives, seront à adresser au service administrateur. 

TRANSMISSIONS COLONIALES 
PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
Groupe des receveurs, contrôleurs principaux et contrôleurs (poste). 


M. Delanoue (Robert). 


PORTS ET RADES 
Groupe des capitaines et lieutenants de ports. 


M. Barbe Maurice). 
—— "+ 2 &— —— — 


Additif au lour de service ou‘re-mer du {+ octobre 1950 paru au 
Journal officiel du {+ octobre 1950 (p. 10201 
ADMINISTRATEURS 


Groupe des administrateurs adjoints de % et 3 classe 
et élèves ddministrateurs. 


Ajouter: « (Galeazzi (Pierre). 


6-6 + ue —— — 


ejoindra iimmédialement v. 


a 


CONSEIL DE L'EUROPE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre d'Etat, chargs du Conseid de l'Europe, 

Vu le décret Au 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 28 juillet 19% portant règlement d'adimini-tration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1950 nommant les membres du cabinet 
du- ministre d'Etat, 


Arrête : 

Art. fer, — La nomination de M. Pascal Arrighi, auditeur au conseil 
d'Etat, en qualité de chef adjoint ay cahinet du ministre d'Etat, 
chargé du Conseil de l'Europe, est rapportée. 

Art, 2 — Le présent arrêté, qui aura effet du 12 juillel 1950, 


- 


sera pubié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1950. 
GUY MOLLET 





—+ © + 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 octobre 1959 portant ouverture d’un concours pour Île 
recrutement d'éducateurs adjoints et éducatrices adjointes é&e 
l'education surveillée. 


Le président du conseit des ministres, 

Vu la 
naires ; 

Vu le décret no 45-627 du 10 avril 1945 fixant le stalut du per- 
sounel des services extérieurs, de l'éducation surveillée, modifié par 
les décrets nos 19-X4 du 6 juillet 19#9 et 20-18 du 13 janvier 190; 

Sur le rapport du garde des sceaux, minjstre de la justice, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du sebrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja 
rélomme administrative, 


loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 


Descrete : 


Art, fer, — ]l est ouvert an ministère de la justice un concours 
pour le recrutement, dans les services extérieurs de l'éducation 
survelllée, de trente“in:y éducateurs adjoints stagiaires, quinze 
éducatrices adjointes stagiaires. 


Art. 92, — Les candidats doivent: 

lo Remplir les conditions générales d'accès à la fonction publique 
tixées par l'article 23 de la loi no 46-2291 du 19 octobre 19%; 

2e Etre âgés de vingt et un ans au moîfns et de trente ans au 
plus au fer janvier 1951, la limite d'âge étant prolongée d'un an 
pas enfant à charge et reculée, en outre, d'un temps égal à Ja 
durée des <ervices civils antérieurs ouvran! droit à une pension 
d'inciennets de l'Etat el d'un temps égal à celui passé sous les 
diapeaux ; 

% N'avoir été l’obiet d'aucune condamnation à une peine cri- 
minelle ou correctionnelle, à l'exception, toutefois, des peines 
d'imende prononcées aves sursis pour délit non inlentionnel]; 

40 Etre physiquement apte à un emploi de service actif; 

»e Etre titulaire du barcalauréat ou du brevet supérieur. 

Les candidatures doivent être adressées an ministère de Ja justice, 
direction de l'édusalion surveillée, 17 bureau, {re section, 4, place 
Vendôme, Paris (fer). 

Une nolice délaillée sera fournlte aux candidats indiquant: les 
piêces à produire: les ouvrages et documents à utiliser pour Ja 
préparation du concours: les lieux des épreuves, leur nature et 
leur déroulement: les fonctions exercées par les éducateurs adjoints 
et la carrière qui leur est ouverte dans les services de l'éducation 
surveillée. 


art. 3 — Les candidats subiront un examen médical devant un 
médecin de médecine générale, un psychiatre, un phtisiolague asser- 
menté, A l'issue de cet examen, le candidat sera déclaré apte ou 


Art. %. — Les épreuves du concours commenceront le 20 février 
4951. Les inscriptions seront closes le 31 janvier 1951. 


Art, 5. — Le jury du Concours sera composé comme suit: 
Le directeur ou le sous-directeur de l'éducation surveillée, pré- 
1 


sident; 
Un inspecteur de l'éducation surveillée; 
Un directeur d'établissement d'éducation surveillée pour Jes can- 


didats, une directrice pour les candidates; 
Un magistrat de la direction de l'éducation surveillée, secré- 


£ 


Seront adjoints an Jury pour l'examen des épreuves de leur 


De UXx psychologues; 
Un professeur d'éducation physique. 


Art. 6. — Le concours comprend: 

Les épreuves écrites comptant pour l’admissibilité; 

Des épreuves orales, des épreuves physiques, des épreuves pra- 
tiques, un examen psychologique, comptant pour l'admission défi- 
nilive. 


Art. 7. — Les épreuves d'admissibilité consistent dans deux com- 
positions écrites, chacune d'une durée de trois heures: 

1° Une dissertation de cullure générale, du niveau du baccalau- 
réat, ne demandant aucune connaissance technique particulière; 

9% Une dissertation sur la psychologie de l'enfant et de l’ado- 
lescent, portant sur le programme des écoles normales primaires. 

Dans chacune des épreuves, trois sujets seront proposés au choix 
du candidat. 

Chaque épreuve est notée sur ‘%. Les candidats ayant obtenu, 
au total, au moins % points peuvent être déclarée admissibles. 
Un candidat ayant obtenu une note inférieure à 5 peut être déclaré 
éliminé. 





as, 

Art. & — Les épreuves d'admission comprennent: 

jo Un examen psychologique, effectué par deux psychologue 
comporlant des lests d'intelligence, moteurs et de <ondage affectif 
et donnant lieu à notation sur 46; j 

20 Un examen d’apliludes physiques comportant une sftrie à 
perlormances sur des épreuves classiques, noté sur %; 

Jo Des épreuves pratiques, donnant eu à notation sur 4. sub 
vant je système de nolalion appliqué au personnel d'éducation 
des services extérieurs de l'éducation surveillée ; 

4e Deux épreuves orales notées chacune sur %: 

a) Un exposé sur un sujet très général, du niveau du hace. 
lauréat, choisi par le candidat parmi trois stries de sujets d'ordre 
Htléraire, scientifique ou philosophique, fait en dix minutes, après 
une demi-heure de préparation ; 

b) Une irlerrogalion orale sur la psyehologie des mineurs délin. 
quants et les enéthodes de la rééducation. 


Art, 9 — Les candidats qui, déclarés aptes à l'examen médical, 
auront oblenn aw fotal, dans les différentes épreuves d'admiss 
bilité et d'admission, au moins cent points, seront inscrits, pa M 


urdre de merite, jusqu'à concurrence du nombre de places mises ON 
au concours, sur deux listes d'aptitude: la première aux fonctions 
d'éducateur adjoint stagtaire, la seconde aux fonctions d'éducalries M 
adjointe stagiaire. s 

Is seront nommés dans cet ordre, au fur et à mesure des besoins 
du service, auxdiles fonctions. 


Art 10. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des tinances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 4 
h fonction publique el à la réforme administrative et le ministre 
au budzel sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé 
cütion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de l 
République française, 

Fait à Paris, le 28 octobre 1950 we 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le narde des Sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ninistre du budget, 
EDGAR FAURE. 











Le secrétaire d'Elat à la fonction publiqu 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


—e-0 €- 








Décret du 28 octobre 1950 portant ouverture d'un concours pour N 
recrutement de deux adjoints d'économat stagiaires des service 
extérieurs de l'éducation surveitlée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja fjusti'e 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administralive, 

Vu l’article 14 de la loi no 48-1137 du 1% septembre 1948 relalive 
aux concours ouvrant l'accès aux cadres des personnels tilulaires 
de l'Elat; 

Vu le décret no 50-78 du 13 janvier 1950 portant règlement d'admik 
nistration pubiique relatif an statut particulier du personnel admk 
nistratif des services extérieurs de l'éducation surveillée, | 


art. fer, — L'ouverture d'un concours pour le recrutement de 
deux adjoints d'économa: stagiaires des services exlérieurs de l'édi 
cation surveillée est aulorisée en février 1951, 


Art. 2 — Le concours sera organisé dans les conditions prévu 
par le décret du 13 janvier 1950 susvisé. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des finances et des alfaires économiques, le ministre du budget & 
le secrétaire d’Etat à la fonction publique et à la réforme admin 
trative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Rép 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1950. 

R. PILEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre des finances et des affaires économiques de 

MAURICE-PETSCHE. 

Le ministre du bwigel, 
EDGAR FAURE. 





Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. & 


+ © + 
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Décret n° 59-1354 du 31 octobre 1950 fixant le montant des 
indemnités allouées aux membres de la commission spéciale 
de cassation des pensions, adjointe temporairement au 
conseil d'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publi- 
que et à la réforme administrative, 

Vu le décret du 8 août 1935. relatif à la commission spéciale 
de cassation des pensions, adjointe temporairement au conseil 
at, ensemble le décret du 5 octobre 1935, pris pour son 
lication ; 

Vu Jl'æticle 7 de l’ordonnançe du 6 janvier 1943 portant 
e des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aména- 
wement des pensions civiles et militaires ; 

Vu les arrêtés des 5 janvier 1944 et 15 oclobre 1943 relatifs 
à là rémunération du personnel de la commission spéciale de 
pensions, adjointe temporairement au conseil 


ca ition des 
Vu le décret du 4 juillet 1949 fixant le montant des indem:- 
lloutes aux rapporteurs de la comimission spéciale de 


conseil 


j'ies 


cassation des pensions, adjointe temporairement au 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

«rt, 197, — Il est attribué aux présidents de seelion de la 
eommission spéciale de cassation des pensions une jindermnité 
annuelle de 130.000 francs. 

\rt. 2 — Il est attribué aux assesseurs près la commission 
de cassation des pensions, pour chaque séance, une 
nn fixte à 500 F pour les fonctionnaires en activité, et à 


2100 F, pour les assesseurs non fonctionnaires. Si plusieurs 
séances sont tenues dans le même mois, elles ne pourront 
lonner lieu à rétribution que lorsqu'elles dureront plus de 


trois heures. 

Art, 3. I est attribué aux commissaires du Gouvernement 
près la commission Spéciale de cassation des pensions une 
indemnité annuelle de 120.00 F. 


Art, 4 I est attribué aux secrétaires en chef de la com- 
mission spéciale de cassation des pensions une indemnité 
al e de 90.000 F, et à chacun des trois secrétaires de 
section une indemnité de 72.000 F. 

rt, 5, — Je garde des sceaux, ministre de la justice, Je 


ministre des finances et des affaires économiques, Je ministre 
lu budzet et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra efles 

| er 1950 et serg publié au Journal officiel de la 
République française. 


111 7 
114 1 1 


Fait à Paris, le 31:octobre 19%. 
R. PLEVEN. 
Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, ministre des finances 
et des affaires économiques par inlérim, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 




















MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret du 31 octobre 1950 relatif à la formation de la classe 1952. 





Le président du conseil des ministres, 


ui Je rapport du ministre de la défense nationale, 
1 là loi du 31 mars 19%%8 relative au recrutement de l'armée, 


Décrète : 


Pi. A. — Les tableaux de recensement des jeunes gens, nés 
re le 1° janvier 1932 et le 31 décembre 1932, seront dressés 


dans le courant de l'année 1900. 





Art. 2. — Les opérations de revision porteront sur la totalité des 
jeunes gens inscrits sur ces tableaux. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale est chargé de l'exé- 
culion dn présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 


Fait à Paris, le 31 octobre 1950. 


TE E -$ R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la d'jense nationate, 
JULES MOCI. 
— ———— + &— 





Décret du 31 octobre 1950 portant nominations dans les corps 
des officiors de marine et des ingénicurs mécaniciens de la 
marine. 


Par décret en date du 21 octobre 1950: 
Sont nommés dans le corps des 


ifciers de marine du cadre 
actif : 


(Pour compiler du {°r octobre 190. 


Les aspirants de marine dont les noms suivent : 
MM. Jasce (P erre-Michel . du port de Toulon. 
Droncau (Claude-Gustave-Albert), du port de Lorient, 


Bertrand (Rernard-Paul-Maurice), du port de Lorient. 
Berlhon (Michel-Paul-Maurice}, du port de Toulon. 
Porcheron (Guy-Victor-Pierre), du port de Rochefort. 


Bonavita (Bertrand), du port de Toulon 
Le Dr Res veus 
r 1S-LOU] é > 1 pol 301). 

Fontaine (Yves-Georges-Marie), du port de Toulon. 
Cornet (André-Robert-Lucien), du port de Toulon 

Aubert {Yvan-Henri-Robert), du port de Toulon. 
Nory (Jean Claude-lenri}, du port de Toulon 
Houelte (Antoine-Marie-Jacques), du port de Toulon. 
Duthoit (Alain-Joseph-Paul-Louis), du port de Toulon, 


Saint-Cast (Jean-Henri). du port le Prest 

Capelle (Bernard-Paul-Louis-Joseph}, du port de Cherbourg. 
Graber (Rayvmond-Paul, du port de Toulon. 

Vic J} Fr n-J9 ( . du n rt 1 1 nula 

Gourlet (Pierre-Omer du port de Lorient 


Guy-Paul-Michel), du port de 


Spilliaert 


Darev {Henri-Raymond-Francois-Gérard). du port dæ Toulon 
Baslien-Thiry (Hubert-Marie). du rort de Toulon 

Bachelot (Bernard-Jacques), du port de Bizet 

Debled {Michel-Marie-Jérôme), du port de Toulon 

Louaver (André-Jean-Baplis'e), du port de Brest 

Maugondre {P'erre-Jean-Josenl lu port de Brest 


de Larminat (Francois Louis-Marie-Ferdinand), du port de 
Toulon 
Villaros (Picrre-Adrien-Franrois 


, du port de Toulon. 


Beau M el-E ne-André-GilberD, du port de Cherbourg. 

Le Troadec (Michel-Yves), du port de Lorient. 

Sechaud (André-Jean), du port de Toulon 

Debaerker (Danicl-André}, du port de Toular 

Dupont! de Dine: n Jean-Marie-Frar \is-Xavier 4 1 port de 
Toulor 

Canla oùhe Je 11}, du M rt de Ro hefor! 

Ressegrier (Jacques-Pierre-Engène), du port de Lorient. 

Laugier Jean Marie-Paul .. port de JTorient 


Dulbecca (Michel-Léon-Jean), du port de Toulon 
Delpit (Jacqnes-Bernard-Louis). du port de Lorient. 





Chomel (Bruno-Marie-Charles-Francois), du port de Toulon 

Le Roux (Roger-Pierre-Louis), du port de Brest 

Valensi (Ch han-Emilk au ] de Toulor 

Requin (Jean-Marie-Joseph-Gérard), du port de Tou 

Leveque de Vilmorin (Didier-Laurent-Paul), du port de Toulon. 
Lefebvre (Gérard-Victor-Pierre), du port de Toulon. 

de Peyronnet (Xavier-Marie-Avmon), du port de Toulon. 

Audic (Jacques-Marie-Robert), d rt de KR foi 

Becquet (Pierrt du port de Rochefort 


Gervais de Lafond (Guy), du port de 
Helies (Georges-Jean), du port de Brest 
Froge (Georges-Xavier), du port de Rochefort. 
Pierres (Jean-Paul), du port de Rrest 

Farand (Xavier-Paul-S'anislas), du port de Toulon 
Gault (Pierre-Léon-Henri), du port de Toulor 
Campredon (Jacques-Pierre-Marie), du port de Toulon. 
Laroche (Jean-Henri), du port de Lorient. 

Briand (Yves), du port de Lorient 

Fuzeau {Louis-Marie-Francois-André). du port de Brest. 
Japy (Hubert), du port de 
Barthelemy (Michel-Marie-Ernest), du port de Toulon, 
Abautret (Roger-Louis-Marcel), du port de Toulon 
Gomane (Jean-Picrre)}, du port de Cherbourg 
Cosrnao-Dumänoir (Putrick-Jean-Maurice), du port de Toulon. 
Francois (Jean-Bantiste-Maurice-Yvan), du port de Toulon, 
Rousseau (Hubert), du port de Toulon. 

Boulier (Pierre-Maurice-Paul), du port de Brest, 
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ufet (Maurice - Léon - Marie - Joseph), du port de 
‘rt-Pierre-René), du port de Toulon. 
Francois-Julier du port de Toulon. 
\ (Francois-Pierre-Roger), du port de Lorient, 
Henri-Jacques-Marie), du port de Rochefort, 
(Jean-Marcel-Emile), du port de Toulon. 
‘ques-Marie-Paul), du port de Cherbourg. 
lande sérard-Antoine), du port de Toulon. 
, du port de Toulon. 
Maric-Léon), du port de Toulon. 
du port de Toulon. 
rie-Fran , du port de Toulon. 
Xavier-Pierre-Yves-Marie-Joseph), du 


OS 


(Hubert-Bertrand-Marie), du port de 


Mahe de La Villegle (Alain-Yves-Marie), du port de 

Gourmelon port de Brest. 

kouge (Mar idré\. di ( de Toulon. 

Ouillien (Jeen-Léonard-Victor), du port de Brest. 
du port de Toulon. 


Brest, 


Sont 
marine 


des mécaniciens de la 


ñ ni 2 el 
incénieurs 


d'ingénieur mécanicien de 3° classe. 


(Pour compter du 4er octobre 1950.) 
Les aspirants mécaniciens dont les noms suivent: 
MM. Bourgeois (André-Ange), du port de Lorient. 
Carsalade (Emile-Jean-Maris), du port de Toulon. 
Bobin (Yves-Henri), du port de Toulon. 
Thomas (André-Emile-Guy), du port de Cherbourg. 
Degramont (Pierre-Julien-Henri), du port de Cherbourg. 
Jluve (Jean-Alfred-Marie-André), du port de Toulon. 
Le Stum (Robert-François-Hervé), du port de Brest. 
Perrin (Jean-Antoine), du port de Toulon 
Bras (René), du port de Toulon. 
Daniault (Ravmond-Claude-Alphonse), du port de Lorient, 
Disez (Jacques-Georges), du port de Cherbourg. 


+ 0 © 





Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


RECTIFICATIFS 


Décret du 14 mai 1945. 
Journal officiel du 21 juin 1%:6, page 6 1#9, 3e colonne, au lieu 
8e: « Queninnec (Jean), médecin lieutenant », lire: « Queinnec 


(Jean-Marie-Bernard), médecin lieutenant », 


Décret du 14 janvier 1948. 


février 1918, 
, Ci ; 


page 4666, 3% colonne, au 


o!liciel du 47 ! 
lire: « Gillet (YvesMarcel), 


Gillet Mar e| 


Journal! 
lieu de: « 
capitaine 


1} iine a 
Décrel du 
31 août 1950, page 9302, re colonne, au lieu 
lieutenant, 22e bataillon de tirail- 

(Bernard-Jean-Paul), lieutenant, 


2% août 1990. 


Journal officiel du 
de: Bernard-Jean-Pau!) 
leurs algériens », lire: « Cabiro 
2° bataillon étranger parachuiiste 


- ++ 


U Cabire 








Décrets portant concession de la médaille militaire, 


RECTIFICATIFS 
Décret du 14 janvier 1948. 
Journal officiel du 17 février 1918, page 4669, % colonne, au lieu 
 « Elbert (France-Aimé-Désiré-Auguste), gendarme », dire : 


« Elh rt (France-Aimé-Olivier-Auguste), cendarme », 


Décret du 11 juillet 1950. 


Journal officiel du 12 juillet 14950, page 7926, > colonne, au lieu 
de: « Desnoyers (Albert) », lire: « Denoyer (Alberl) ». 


Décret du % août 4950. 

Journal officiel du 31 août 1%0: 

Page 9361, 3° colonne, au lieu de: « Mohamed ben Brahim, 
dre classe, À 54$8/43 E. M., du groupe de spahis marocains », lire : 
« Mohamed ben Park ben Mohamed. 2e classe, mle 419, 6° groupe 
de spahis marocains », 





nage 
Mème page, même colonne: 
Hocein Benhalima, 2e classe, mle 
algériens. 
Mohamed ben Brahim, {re classe, 
transport 203. 


0720) 
HD), 


ône! Latat Éarsal 
229 bataillon de ti ailleurs 


A. 518/43 E.M., du groupe de 


Au lieu de: « Pour prendre rang 


g du 7 juin 1%59 », lire: 
prendre rang du 2: mai 1950 ». 


« Pour 


Décret du 4 octobre 1950. 

Journal ofliciel du 12 octobre 1930, page 1027, 4re colonne au 
lieu de: « Hadjazi Layachi », lire: « Medjazi Layachi »; au lieu 
de: « Kada Mohamed », lire: « Kada Mohammed »; au lieu de: 
« Kehlouti Sebti », lire: « Keblouti Sebti »; au lieu de: « Khaïdi 
Abdallah ben Ali », lire: « Khaldi Abdallah ben Ali ». 


SD 





Liste des candidats autorisés à se présenter aux concours scientifiques 
du service de santé des troupes coloniales en 1950, 


1 — Pour le titre de professeur agrégé de l'école d'application 
du service de santé des troupes coloniales. 
a) Section chirurgie. 
M. le médecin lieutenant-colonel Marty (Jean). 
M. le médecin commandant Jullien-Vieroz. 


b) Seclion chimie. 
M. le pharmacien commandant Piile. 


Ouverture du concours le 6 novembre 1950 à l'hôpital militaire 
du Val-de-Grâce à Paris. 


II, — Pour 


le médeein 
le médecin 
le médecin 
. le médecin 
. le médecin 
. le médecin 


le titre de médecin des hôpitaux coloniaux, 


commandant Blin (Marcel). 
commandant Cardaire (Georges). 
commandant Charmot (Guy). 
commandant de Lostalot de Bachoue. 
commandant Dubroca Pierre). 
commandant Juguet (Lucien). 
. le médecin commandant Pruvost (André). 

le médecin capitaine Boulesteix (Jean). 
. le médecin capitaine Mazaud (Raymond). 


Ouverture du concours le 20 novembre 1950 à l'hôpital militaire 
du Val-de-Grâce à Paris. 


II, — Pour le titre de chirurgien des hôpitaux coloniaux. 


médecin lieutenant-colonel Marty (Jean). 
médecin commandant Guidoni (Paul). 
médecin commandant Vincent (Georges). 
médecin capitaine Aubaille (Jacques). 
médecin capitaine Braichotte (Raymond). 
médecin capitaine Labail (Georges). 
médecin capitaine Nosny (Pierre). 
Ouverture du concours le 20 novembre 4950 à l'hôpital militat® 
du Val-<de-Grâce à Paris. 


IV. — Pour le titre de spécialiste des hôpitaux coloniaux. 
a) Médecin phtisiologue. 
le médecin commandant Blin (Marcel). 
. le médecin Commandant Dubroca (Pierre). 
le médecin capilaine Coudreau (Henri). 
Lb) Médecin dermatologisle (dermato-vénéréologie). 
M. le médecin capitaine Ollivier (Jean). 


c) Médecin neuro-psychiatre. 
le médecin commandant Cardaire (Georges). 
le médecni capitaine Verdier Victor). 
d) Médecin électro-radiologiste (électro-radiologie et physiothérapie}. 
M. le médecin commandant Perrelon (Lucien). 
M. le médecin capitaine Jouen (Jean). 
e) Neuro-chirurgien. 
le médecin commandant Carayon (André). 


1) Chirurgien accoucheur (gynécologie-obstétrique). 
le médecin commandant Abadie (Gustave). 
le médecin commandant Bascheri (Jacques). 
le médecin commandant Ferville (Jean). 
g) Médecin ophtalmologiste et oto-rhino-laryngologiste. 
le médecin commandant Robineau (Guy). 
le médecin capilaine Bordenave (Jean). 
le médecin capitaine Brisbare (Louis). 
h) Médecin stomatologiste. 
M. le médecin commandant Courtel (Eugène). 
M. le médecin commandant Perrin (Paul). 
Ouverture du concours le 4 décembre 149%0 à l'hôpital militairé 
d instruction du Val-de-Grâce. 
+0 &— 
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Tableau de départ colonial du 1°" novembre 1950. 


vors, — Dès parution du présent tableau ïes chefs de corns et de 
œrves devront Obligalcirement faire, visiter tous es mmililaires y 
Sourant et régulariser la Silualion des sous-officiers et hommes de 
tro pe en instance de rengagemen. 
n. airesseront d'urgence, à la direction des troupes coloniales et 

lus tard pour le 15 novembre Hi, les cerlificals d'aplilude 
“omentaires (état modèle « © » recto et verso). 11 en sera de 
ne les certficats de “isile et de contre-visile des militaires 


Ü titude aura été constatée. 
P le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
P à date précitée, ji! y aura lieu de faire connaître, par télé- 
le résultat des visiies. 
Tr - . . ’ , . . FF 
î erreur qui auieit pu être relevée fera l'objet d'un comic 
ni à ransmellre dans les inoinüres déiais, 


TROUPES COLONITALES 
OFFICIERS 
A. — Infanterie colon ale. 
Coloncis. 


croupement d'instruction et de transit coionial 


— 21 février 1918, 





Alhinet (Louis). commandant de la subdivision de Bordeaux, — 
] [arcel), 3e régiment de tiraileurs sénégulais. — 10 juin 
Magre ( l'en). é‘ole d'état-major. — 9 juillet 1918. 


Lieutenant-colonel. 


M Coffinior (Pierre), 3e régiment d'infanterie coloniale. — 9 mars 


Chefs de bataillon. 


M Maxime), dépôt des isolés des troupes coloniales. — 
ls avril 1944. 
I i Louis), {re demi-brisade coloniale de commandos para- 
— 22 août 1936. 
] Paul), 6 régiment de tiraileurs sénégalais. — 3 octobre 1948. 
(F Léon), 3 régun:nt de tirailleurs sénigalais. — 17 novembre 


te régiment d'infanterie coloniale, — 18 mars 1919. 
régiment colonial de chasseurs de chars, — 


Capilaines. 
P \ugus{in), 12e régiment de tirailleurs sénégalais, — 15 août 


Hole (André,, fer régiment de marche du Tchad p. 06, compagnie 


delitmajor des troupes «oloniales, — 21 novembre 1947. 

Besuin (Jules), groupement d'instruction et de transit colonial dans 
là mélropole. — 22 février 194$. 

Prix Paul), fer régiment de marche du Tchad. — 9 avril 1948. 

Roche {Michel}, base de Marseiile. — 2% avril 1948. 

Q Valère), dépôt des isolés des troupes coloniales, — 22 juin 


tené), élat-major de la % région militaire. — 8 juillet 


Lecorgne (Jacques), Ge régiment de tirailleurs sénégalais. — 12 juillet 
P n PEL LE P é » Pi 10 
bi 2er), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. — 16 août 1948. 
lenri), 6 régiment de tiraïleurs sénégalais, — 21 août 1948. 
l ! Hehan), direction des troupes coloniales, — 22 août 1918. 


1), 1er régiment d'infantrrie coloniale. — 2 septembre 


ler régiment de marche du T'had, — 1% octobre 





frinos (Maxime), groupement d'instruction et de transit colonial 
Metropole, —- 15 octobre 1913, 
= , 4° régiment d'infanterie coloniale. — 30 octobre 1948 
Crrompu). 
le Torcy (Guy), 24e iment d'infanterie coloniale, — 
re 1918. 
\ - LS ; A : £ , . 
: lean), 5° régiment de tirailleurs sénégalais, — {1 novem- 
? groupement d'instruction et de transit colonial dans 
10, — 30 novembre 191. 
Le vie Robert), 3e régiment de tirailleurs sénégalais. — 8 décem- 
Ca ‘ 2 ve e : 
: Louis), centre colonial d'instruction des transmissions. — 
bre 1948. 
k \udré), 4er régiment de raarche du Tchad, — 21 décembre 





Peroz (Edmond), régiment colonial de chassrurs de chars. — 21 dé- 
cembre 1918, 

Chabriel (Ranhaël), groupement d'instruction et de transit colon 
dans la métropo'e. — 21 décembre 1958 

Milhe de Saint-Victor (Christian), fre demi-brigade coloniale de cam- 
#nandos parachutistes délaché E. M. de la 5° réxion. — 21 déceim- 
bre 1918. 

Ferry (Robert), compagnie d'état 
ler janvier 1919. 

Chervet (Robert), 4er bataillon Ge télégraphistes coloniaux, 
11 janvier 1919. 

Courant (Théotime), 3 régiment d'in 
vier 1919. 

Marulier (André), 3% régiment de Urailleurs s£négalais. — 19 jan- 
vier 1919, 


-najor des troupes coloniales. 


” ; ee à 
fanterie coloniale, — 11 jan- 


Bouvier (Yves), 4 régiment d'infanterie coloniae. — 3 ivier 
1430, 
Lafargue (Jean), 5° régiment de tirailleurs sénégalais. — 29 jan- 


vier 1919. 





Lieutenants et sousliculenants 
MM 
Müulecot (Georges), groupement d'instruclon et de transit colonial 
dans Ja métropole. — N'a jamais servi. 
Perrin (Gaston), 4e régiment d'infanterie coïoniale. — N'a jamais 
SeTVvI. 





Gaillard de Ch mpris I üri), groupement! d 
colonial dans Ja métropole. — N'a juthais s 





Cerf (Michel), 5e régiment de tiraileurs sénégaiais, — N'a jamais 
servi. 

Lales (Michel), 1er régiment de marche du Tchad. — N'a jamais 

Blavelle (Jacques), 3° régiment d'infanterie coloniale, — N'a jamais 

Laigle (Jean), Ge régiment de tiraileurs sénégalnis. — N'a juinais 
servi. 

Le Ribeuz (Charles), 5e régiment de tirailleurs sénégalais. — N'a 


jamais servi. 
Montagne (Jean-Baptiste 
N'a jamais servi. 


Ge régiment de lirailleurs sénégalais. 


Phiipot (Jean), 3 régiment de tirailleurs sénfgalais. — N'a jamais 
servi. 

Barbe (Jean), 13 régiment de tirailleurs sénégalais. — N'a jamais 
servi. 


Mavnard ‘Pierre), centre d'instruelion colonial de l'arme blindée. 
29 juilet 1947. 

Thomas Raymond), dépôt des isolés des troupes coloniales 
12 mars 1918. 

Laverre {Jean), 3e régiment d'infanterie coloniale, — 23 juiliet 1948 

Scherrer Paul), re demi-brigade coloniale commändos parachutistes. 
— 27 juillet 1918. 

Ucciani (François), antenne dépôt des isolés des troupes coloniales, 
Alger. — 29 juillet 1958. 

Claveries (Jean), centre d'instruction colonial de l'arme blindée. 
90 juillet 1948 (séjour interrampu 

Aubry (Jean), 4er régiment de marche du Tchad. — 30 juitlet 1948 


Chabrier (Henri), 15e rég'ment de tirailleurs sénégalais. — 30 juillet 
1958. 

Dupont (René), 4e régiment d'infanterie coluniale fer août 1958. 
riard (Raphaël), 3 régiment d'infanterie coloniale, — 9 uont 1914. 

Signoret 'Louis), 4° régiment a'infanterie cooniale. — 11 août 1943 

Baumeisler (René), 15° régiment de tirailleurs sénégalais 16 août 
1918. 

Vignault (Pierre), 1er bataillon de télégraphisles coloniaux, — 16 aoûl 
194$. 

Chevenet (Jean), 4e régiment @infanterie coloniale, — 21 août 1948. 


Charriere (Marcel), 23e :égiment d'infanterie coloniale, — 3 sep- 
tembre 191$ (séjour interrompu 

Guillon-Verne (Patrick), {re derni-brigade coloniale de corn 105 
parachutisies - 6 Septembre 1948 {séjour interrompu 


Fievre (E.ie), 8e hataillon d'infanterie co!'oniale de télégranhistes 


coloniaux. — 6 se} tembre 1918 

Marzin (Jacques), groupement d'ins'ruction et de transit | 
dans la métropole. — 9 septembre 1948. 

Urceuaudoy (Lucien), 21e régiment d'infanterie colo ,. =#,40 
temmbre 1948. 

Moullec (Alain), Se bataillon d'infanterie colonia!'e. -— 1? cepnte 
1915 

Rippoil (Gilbert), {43% régiment de tiraileurs sénég — 1 
tembre A{U358. 

Pageot (Joseph groupement d'instruction et de transi ' l 
dans la mélrüpoie, — 20 seplembre 1518 $ 

Boce {Paul}, groupernent d'instruction et de transit colonial dans Ja 
métropole. — ?9 sente » {918 (siour il 

Lobligeois (Gérand), bataillon autonome des matériels et bâ ents 
coloniaux. — 6 octobre 19358. 

Thirion (Roger), {5e régiment de Üru'leurs sénégalais. — 11 octobre 
1918 


Oudot (Pierre), 1e régiment d'infanterie coloniale. — 11 oclobre 1943. 
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Fazi (Ange), gronpement d'instruction et de transit colonial dans Ja 
iéiropole. — 14 octobre 1958. 
Agoslini (Ernest), 4e réginent d'infanterie coloniale. — 18 octobre 
1918. 
Kerlanto (Jules), 6e régiment de tirailleurs sénégalais, — 9 mai 1919. 
Pe Saint-Jlenis (Alain), 6° régiment de tiruilleurs sénégalais. = 
19 aoûl 1918. 
B. -- Artilierie Coloniale, 
Colonel 
M. Laniragin (Louis-Paul), étai-major parüculier de l'artillerie colo- 


nlale, mminis'ère de la France d'outre-mer (direction des affaires 
puilitaires), — 29 juillet 1938, 


Chef d'escadron. 


, état-major parliculier de l’arlilerie colo- 
‘rance d'outre mer, direction des aflaires 


Capitaines. 
MM. 
Varenne (Pierre), 12e régiment d'artillerie antiaérienne coloniale. — 
13 avr 1919, 
Vincent (Edmond), état-major particulier de l'artilerie coloniale, 
é!ai-major division d'Oran. — 9 mai 1949, 
Mezamnat de Lisle (Gontran), 12e régiment d'artillerie antiaérienne 


coloniale, — 11 octobre 19:9. 


Sous-lieutenant. 


régiment d'artilerie antiaérienne coloniale. 


— Service des matérieis et bâtiments coloniaux. 
TRANSMISSIONS 
Lieculenants. 
MM. 
Orsini (Jean), 6e régiment de tirailleurs sénégalais. — 5 août 1949. 
Gaudin (Charles), 2 baïlaillon de télégraphietes coloniaux. 
+ octobre 1919, 
Burgun (Antoine), 2% bataillon de télégraphistes coloniaux. 
20 octobre 19:19. 


D. — Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 
Lieutenant. 


M. Bonvoisin (André), 4/7e régiment d’arlilerie coloniale. — 30 juil- 
kel 1935. 
# FE. — Chantellerie coloniale. 
Capitaine. 
M. Balmelli (Hemri), état-major du général commandant supérieur 
des troupes du Müroc. — 9 septembre 1957. 
Lieutenant. 
M. Mathurin (Louis), élat-major du 5° groupement non endivisionné. 
— 12 juillel 1919. 
F. — Intendante coloniale. 
FOXCTINNNAIRES 
Intendant mäüitaire de 4re classe. 


M. Proust 


1917. 


Roland), direction centrale de l’intendance. — 28 mars 


Intendant militaire de 3e classe. 


M. Somon (Philippe), intendance {re région miilaire. — 21 octobre 
1919. 


OFFICIERS  D'ADMINISTRATION 


Capitaines. 
MM. 
Vianna (Jacques), minislère de la France d'outre-mer, direction des 
affaires militaires. — 12 juin 198, 
Rassinier (Robert-Paul), inspection technique des subsislances, Paris 
(lieutenant au tableau d'avancement). — 3 août 1919. 


’ 


Lieulenants et sous-lieulenants. 
MM. 
Petit (Louis), ministère de la France d’outre-mer (direction de 
affaires mililaires). — 11 juillet 41947. 
Jacquet (Antoine), ministère de la France d'outre-mer (direction dee 
affaires militaires), intendance des colonies. — 4 avril 1919. 
Mathieu (Maurice), ministère de la France d'outre-mer (direction 
des affaires militaires). — 23 mai 1919, 
Billard (Jean), intendance 5° région militaire. — 2 septembre 1949. 
Robin (Joseph), intendance 3 région mililaire. — 5 septembre 1949. 





——————— 


G. — Service de santé colonial. 
MÉDECINS 


Comrundants. 
MM. 
Hodoyer (Georges), % régiment de tirailleurs sénégalais, — 19 jui 
let 1919. 
Rimbaut-(Georges), {er résiment de marche du Tchad, — 10 octobre 
1919. 
Saint-Cyr (Marie), école d'application du service de santé des trou 
coloniales, p. 0., direction du service de santé de la 4e région mil 
taire. — 8 novembre 1919. 


M Capitaines. 
Bachmann (Roger), dépôl des isolés des troupes coloniales. — 
2n1e ) Cr! 
Brugière ‘Jean-Louis, centre d'instruc'ion colonial de l'arme blindée, 
LE , Û 1 
chartres And, régiment colonjal de chasseurs de chars — 
ociopre 1919. 


PHARMACIENS 
Commandant. 


M. Bontems (Emile-Jacques), école d'application du service de santé 
des troupes coloniales p. 0. Direction du service de santé colo- 
nial. — 2{ octobre 1949. 


OFFICIERS  D'ADMINISTRATION 
Sous-lieutenant. 


M. Asnar (Albert), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales p. 0. Direction du service de santé colonial, — 
21 avril 1919 


CHEF DE MUSIQUE 
Lieutenant. 


M. Clausse (Roger), 


Ge régiment de tirailleurs sénégalais. — N'a 
jamais servi. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — Infanterie coloniale. 
Aspirant. 


Lepvrier {Roger), 3e régiment d'infanterie coloniale (brevet élé- 
mentaire d'urine). — Y octobre 1948. 


Adjudants-chefs. 


a) Tableau de départ du ie novembre 1950. 


Michiara (Pierre), 2e régiment de tirailleurs sénégalais (B. S. maté 
riel). — 24 mars 1916. 

Laïfaille (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe 
de Bordeaux (B. S. comptabilité). — 31 décembre 1946. 

Treguier (Louis), compagnie d'élal-major des troupes coloniales 
(B. E. d'arme). — S mai 1948 

Gaborit (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonil 
dans la métropole (qualification inconnue). — 29 juin 1938 

Audiger (Ville), 6e régiment de tirail'eurs sénégalais (qualification 
inconnue). — 20 juillet 1938. 
Guiffant (René), Se bataillon d'infanterie coloniale (B. C. S.). — 
8 septembre 1918. 
Derieux (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales (qualification 
inconnue). — 28 septembre 1918. : 
Peyrard (Jean-Bapliste}, centre coloniai d'instruction des transmis 
sions (B. E. d'arme), — 9 octobre 1948. 

Michel (Jean), Ge régiment de tirail'eurs sénégalais (B. C. S.). — 
11: octobre 1948. 

Quilichini (César), 4 régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). 
1: octobre 1948. 

Dussart (Myriam), {re régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). 
15 octobre 1918. 

Paquier (Yves), 8 balaillon d'infanterie coloniale {(B. 2 d'arme). 
17 octobre 1918. 

Troesch {Joseph), 13 régiment de tirailleurs sénégalais (PB 
d'arme). —- 18 octobre 1948. 

Hurou (Jean), 8e bataillon d'infanterie coloniale (B. C. S: 
2 oclobre 1948. 

Garnier (Thiébaull)}, 1% régiment de tirailleurs sénégalais (B.3 
d'arme). — 3 novembre 148 À 
Quentin (Georges), 24e régiment d'infanterie coloniale (B. C. $ 
14 novembre 191$ d , 
Comte (Auguste), 3% régiment de tirailleurs sénégalais (B1 d'arme 

— 91 novembre 1918. 
Bernier (Auguste-Maximum), & bataillon 
(B. C. S.). — 2 décembre 1948. ' 
Manauat (Maurice), 24e régiment d'infanterie coloniale (BE d'arme 
2 décembre 1958. PAT 
Marion (Léonard), G régiment de tlirailleurs sénégalais (B. C. +: 
2 décembre 1948. 


d'infanterie coloniale 
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RE 
a Reliquats des précédents tableaux de départ. 
Mary (Albert), 4% régiment de lirailleurs sénégalais (B. C. S.). — 
9 septembre 1946. 
+ à Julien), centre de comptabilité des troupes coloniales dans 
* Ja métropole (B2 comptabilité). — 24 janvier 1918. \ 


Adjudants. 
a) Tableau de départ du 1° novembre 1950. 


rombat (André-Camille), compagnie d'état-major des troupes colo- 
niairs (B. €. S.). — 7 octobre 1916. s SEE 

Davion (Marius), 4 régiment d'infanterie coloniale (qualification 
inconnue), — 17 oclobre 1948. \ à 

Lebreton (Fernand), 13 régiment de tirailleurs sénégalais (B. E. 
d'arine). — 25 octobre 1948. , 

puma: Jean), 8 bataillon d'infanterie coloniale (qualification incon- 
nul — A novembre 1918. 


Bere (Martial), 6e régiment de tirailleurs sénégalais (qualification 
inconnue), — 9 novembre 1948, : 
picquaud (Robert), 43e régiment de tirailleurs sénégalais (qualifica- 


tion inconnue), — 8 novembre 191$. 
Grard (Roger), dépot isolés troupes coloniales (B. E. d'arme). — 
> novembre 41948. | | 
unseard (Elie), 8e batailion d'infan'erie coloniale (qualification 
inconnue). — 14 novembre 1948. 

Grunteld (Eugène), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (B. C. S.). 
— 148 novembre 1918. 

Artiguelongue (Roger), 4er régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). 
_ novernbre 1948. 

Elury (Charles), dépôt isolés troupes coloniales, annexe Paris (B.C.S.). 

je décembre 1918. 

Chevre (Joseph), Se bataillon d'infanterie coloniale (B. C. S.). — 
2 aécernbre 1948. 

Piccinelli (Alphonse), 15° régiment de tiraillcurs sénégalais (B. 1 
d'arme. — 2 décembre 1948. 

Mevnard (Jean), Dépôt isolés troupes coloniales, annexe de Bordeaux 

4 d'arme), — 6 décembre 1918. 

Champion (Louis), 4 régiment d'infanterie coloniale (B. E. compta- 
bililé) -— 91 décembre 1918. 

Fesquet (Maurice), 21° régiment d'infanterie coloniale (B. E. d'arme). 
— 9: décembre 198. 

Vasseur (Georges), Se bataillon d'infanterie coloniale (B. C. S.). — 
>S décembre 1918 

Dumestre (Gérard), 24e régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). — 
M décembre 1948. 

Viauzelange (Louis), {* bataillon de télégraphistes coloniaux (B.C.S.). 
1 décembre 1948. 

b) Volontaires, hors tour. 

Gounoclen (Pierre), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (CAT 2). 

Salvanez (Raymond), groupement d'instruction et de transit colo- 
nial en métropole (qualification inconnue). 

Soulié (Roland), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (qualificalion inconnue). 


ce) Reliquats des précédents tableaux de départ. 

Thomas (Lucien), 2e régiment d'infanterie coloniale (B. S. compta- 
bililé, — 923 février 1948. 

Burel (Michel-Pierre\, compagnie d'état-major des troupes coloniales 
OC. A. T. 2), — 2 mai 1948. 

Gonnet (Albert), 43% régiment de tirailieurs sénégalais (B. C. S.). 
— 2 novembre 1948 

ehary (Paul), 4er régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2). — 
3 novembre 4948. 


Sergents-majors. 
a) Tableau de départ du 1° novembre 1950. 
Delespinav (Serge), 3e régiment de tirailleurs sénégalais (B. E. comp- 
bilité), — 19 janvier 1919. 
Guilhot (Henri), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
B. S comptabilité). — 45 février 1949. 
b) Volontaires hors tour, 


21e régiment d'infanterie coloniale (BE Compt.). 


c) Reliquat des précédents ‘ableaux de départ, 
Urombez (Jean), 3e régiment d'infanterie coloniale (qualification 
inconnue), — 925 décembre 1948. 
Sergents-chefs. 
1) Tableau de départ du 1# novembre 1%0. 


Marlin (Fernand), 4 régiment d'infanterie coloniale (qualification 


x” onnue), — N'a jamais servi. 
lonthuy (Jean), 3% régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). — 


27 mai 1948. 
HTavil Robert), 3% régiment d'infanterie coloniale, — 4er juillet 1%48. 
lreuflet (Lionel), groupement Jd'ins'ruction et de (ransit colonial 
dans là métropole (quatification inconnue), — 17 septembre 1948. 
lallemand (René), 3 régiment d'infanterie coloniale (qualificätion 
tonnue), — 30 septembre 1948. 





Larmenier (Georges), groupement d'instruction eï de transit colon'al 
dans la métropole (B. C. S.). — 22 octobre 1Ms, 

Beriheux (Léo), 5 régiment de lirailleurs sénégalais (qualification 
inconnue). — 10 octobre 1948. 

Boyer (Jean), 15° régiment Ge lirailleurs sénégalais (qualification 
inconnue). — {7 décembre 1918. 

Boutenel (Pierre), dépôt des isolés des (roupes coloniales (qualifica- 
tion inconnue). — 1% octobre 1918. 

Muller (Jacques), 6° régiment de tirailleurs Sénégalais (B. E. d'arme). 
— 2 décembre 1918, 

Guilhemsang (Jacques), 1* régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). 
— 2 décembre 19:8. 

Lemaire (Jacques-Louis-Georges), 47 régiment d'infanterie coloniale 
(qualification inconnue), — 2 décembre 195% 

Tardy (Albert), groupement d'instruction et de transit colonial dans 
là métropole (qualitication inconnue), — 9 décembre 195. 

Gemon (Jean), 4 régiment d'infanterigs coloniale (B2 d'urn'e). 
2% décembre 1918. 

Thouvenin {Jean-Maurice), 6 régiment de firailleurs sénégalais (qua 


lification inconnue). — 21 décermbre 193% 


Degore (Jean), 6 régiment de Lirailleurs sénégalais (qualification 
inconnue), — 19 janvier 1949. 

Ejea (Raymond), 6° régiment de Urailleurs sénégalais (qualilicaltion 
inconnue). — 19 janvier 1949, 

Gearges (Marc), 6° régiment de liraillcurs sénégalais (B. 1 d'arme). 
— 19 janvier 1919, 

Jean (Albert), 3 régiment de tirailleurs sénégalais qua lion 
inconnue). — 19 janvier 1949, 

Zarate (Georges), 1% régiment de tirailleurs sénégalais (qualification 
inconnue), — 49 janvier 1949. 

Kellener (Maurice), 13e régiment de tirailleurs sénégalais (qualHicas 
‘ion inconnue). — 19 janvier 1939 

Reille (Louis), compagnie d'élal-major des troupes coloniales ‘qua 
ification inconnue), — 14 janvier 1919. 

Chauve (Joseph), 5° régiment de tirailleurs sénégalais (BE d'arme), 


— 19 janvier 1949. 

Marecl (Emmanuel), 4e régiment d'infanterie coloniale (qualification 
inconnue), — 19 janvier 1919, 

Siltler (Joseph), 8° bataillon d'infanterie coloniale (CAT-2;, 19 ian- 
vier 1919. 

Sainte Calherine (Gabriel, 3e régiment de lirailleurs sén'gülais 
‘qualification inconnue), — 17 février 1949. 

Bertrand (Auguste), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
{qualification inconnue), — 49 février 1949 

Faure (Marcel), 4° régiment d'infanterie coloiiaie (BE d'arme). — 
19 février 1919. 

Franchot (Paul), groupement d'instruction et de transit colonial dans 
la métropole (qualification inconnue), — 23 février 1949, 

Arnault (Joffre), 3° régiment d'infanterie coloniale (breveté parachu- 
tiste). — 25 février 1949. 


b) Volontaires, hors tour. 


Texier (Robert-Georges), 8e bataillon d'infanterie coloniale {qualif- 
cation inconnuc). 

Didier (Laurent-Armand}, 3% régiment d'infanterie coloniale (qualifi- 
calion inconnue), 

Perriolat (Jean), dépô! 
inconnue). 

Delplanque (Auguste), groupement d'instruction et de transit colo 
nial en mélrôpole (qualification inconnue). 

Chapelle (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial 
dans la métropole {qualification inconnue). 

Smith (Jean), dépôt isolés troupes coloniales. 

Catherine (Aibert)}, groupement d'instruction ct de transit colonial 
dans la métropole (B. C. S.). 

Barnet (Olivier), dépôt isolés troupes coloniales annexe de Casa- 
blanca (qualification inconnue), 

Dumaine (Charles), 13% régiment de tirailleurs sénécalais (aualifi- 
cation inconnu 


des isolés des lroupes coloniales (qualification 


c) Reliquats des précédents tableaux de départ. 

Hulot (André), compagnie d'état-major des troupes coloniales ‘B. 
E, E. P.). — 924 janvier 1948. 

Sassi (Dino), 1 régiment d'infanterie coloniale (B. E. A). — 
12 mai 1948. 

Consonctli (Louis\, Se bataillon d'infanterie coloniale (C. A. T. 9 
— 2 décembre 1948. 

Tomezoli (René), 5e régiment de tirailleurs sénézalai LA EL, 25 
— 3 janvier 1949. 

ourdon (André), 2% régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
— 19 janvier 1949. 

Poyo (Marius), dépôt isolés troupes coloniales (C. A. T. 2) — 
19 janvier 4919. 

Caoudal (René), 2 bataillon télégraphistes coloniaux (qualification 
inconnue). — 12 août 1948. 

Morland (Marcel), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (B. 1 d'artne 


— 2 décembre 1948. 

Vaillant (Charles), fer régiment d'infanterie coloniale (B. 1 d'arme). 
— 2 décembre 1948. 

Lecaro (François), 47 régiment d'infanterie coloniale (B. €. S.). — 
2 décembre 1948. 

Lachmann (Ernest), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(qualification inconnue), — 9 décembre 1948. 

Paoli (Jacques), 13° régiment de tirailleurs sénégalais qualification 
inconnue), — 17 décembre 1944, : 
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Û (HERO auf. 
Bonnet (Georges), régiment colonia] de chasseurs de chars (B. C.p), 
MUSICIENS — 10 navermbre 1949. 
e Cathala (Urbain), régiment colonial de chasseurs de chars (B. k 
Tableau de départ du {7 novembre 195%. arme). — 10 décembre 1919. 
Adjudant-chel. by Reliquals des tableaux précédents. 
Das 1 Fauda-Role (Fernand), centre d'instrucl'on colonial de l'arme bi 
Pelecourt (Joseph), 2e réciment de tirailleurs sénégalais (brevet dée C “ È À à Pop ne € 2 ti Fr larme blin, 
2e de 4 ef Janfure). —— x a jamais servi ira à 


Sergent-chef. 


Guimmat (Hubert) 4e régiment d'infanterie coloniale (brevet 17 degré 


sous-chef de fanfare). — 29 août 1949, 


Seryehé. 


Grivillers 


inconnue), — N'a jamais servi 


Caporal-chef. 


Knaus: (Pierre), Ge régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. caporal- 


isicien). — 23 novembre 19%. 


Caporaur, 


There<e-Malvina, 6 régiment de tirailleurs sén‘galais (C. A. caçoral 


musicien). — N'a jamais servi. 


Oviave (Lucien), 4 régiment d'infanterie coloniale (C. A. caporal 


musicien). — N'a jamais ser 


CLAIRONS 
Tableau de départ du {+7 novembre 1950. 


Sergents. 


Boucher (Jean), fer régiment d'infanterie coloniale (C .A. sergent- 


chef clairon). — 6 jullet 193$. 

Fer:en (Robert), 

chef chiron). — Volontaire hors tour. 

Caporel-chef. 

Dumat !Yves\, 
Ciairon)., — N'a jamais servi. 

Caporal. 

Guigon 


cap ral clairon). — N'a Jäimüis servi. 


Soldat de 1e classe. 


Cos'er (Gilbert), régiment colonial de chasseurs de chars (C. À 


caporal clairon) . — N'a jamais servi. 


Soldats de > classe. 


Chamyenois (René), régiment colonial de chasseurs de chars (C. À. 


caporal clairon). — N'a jamais servi. 
Buhner (Raymond), régiment colonial de chasseurs de chars (C. A. 
caporal tambour), — N'a jamais servi. 


SPÉCIALISTES BLINBÉS COLONIAUX 
Adjudants-chefs 


Tableau de départ du fe novembre 1950, 


Pionnier (Gabriel), centre instruction colonial arme blindée (B. 1 
d'arme). — 11 seplembre 1948. 

Savina (Jacques), rég ment colonial chasseurs chars (C. A. T2), — 
27 août 1949 

Percot ({Jean)), +<entre instruction colonial de l'arme blindée 
(C. A. T2). — fer septembre 1949. 


Pavloff (Jean), centre instruction colonial de l'arme blindée 
(B. C. P.), — 18 novembre 1949. 
Adjudants. 
a) Tableau de départ du 4er novembre 1950. 
Andrevon (Raymond), centre instruction colonial arme blindée 


(B, C. P.). — 27 Mai 1949 
Leimée (Bernard), 1/1°7 régiment de marche du Tchad (brevet chars). 
ler juin 1949. 
Renucci (Charles), 
29 août 1949 
Grosiean André), 4/{er régiment de marche du Tchad (B. C. P.), — 


» novembre 1949. 


centre instruction colon'al arme blindée (B. €.). 


M vaut (Gilbert, régiment colonial de chasseurs de ebars 
Ne eg EP 8 novembre 1939 
Leccia (Martini, régiment colonial de chasseurs de chars (B. C. P.). 
8 novembre 1949 
Cha er (René), régiment colonial de chasseurs de chars (B. C, P.). 


— 5 novembre 1949. 


Amédée), % régiment d'infanterie coloniale (qualification 


Ge régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. sergent- 


Afier régiment de marche du Tchad (C. A. caporal 


Anloine), régiment colonial de chasseurs de chars (C. A. 





Sergents-chefs. 


a) Tebieau de départ du {er novembre 1950. 
Louis François), 1/17 réziment de marche du Tchad (brevel chars, 
- 27 mai 1919. 

Grusd (Marcel), régiment colonial de chasseurs de chars (R. C. P;, 
— 10 septembre 149. 

Re Meriiens de Villeneuve (Guy\, régiment colonial de chasseury 
de chars (C. A, T?:2), — 91 octobre 1949. 

Chalm (Henri), compagnie d'état-major des troupes coloniales, école 
d'application de l'arme blindée et de la cavalerie (qualificatiog 
inconnue), — 28 novembre 1949. 


b) Reliquats des tableaux précédents. 


Jacoulef (Henri), régiment colonial de chas<eurs de <hars (C. A.T. 2). 
Mouchelin (Pierre), régiment colonial de chasseurs de chars 
{(C. À, T_2) 
TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Tableau de départ du {°° novembre 1950. 
Adjudant-chef. 
Tocan (Henri), groupement d'instruction et de trans't colonial dang 
la métropole (B. S.). — 18 octobre 1949, 
Adjudants. 
Micheli (Charles), groupement d'instruction et de transit colonid 
en mélropoie (02 et 63/trans.), — 4 novembre 1949. 


Charreteur (Jean), 2e bataillon de  télégraphistes 
(#0 /trans.). — 17 novembre 1919, 


coloniaux 


Sergents-Chefs. 


Brun (Roger), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux (351/trans.) 
— 19 seplembre 1949. 

Martial (Charles), 1# balaïllon de télégraphistes coloniaux (B. tecie 
nique. — 48 octobre 1949. 

Jeannet  (Roberi}, 1° bhata'llon de 
151/trans.). — 21 octobre 1949. 

Maurice (Pierre), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux (B. S. }, — 
30 octobre 1949. 

Bourjac (Jean), 1 bataillon de télégraphistes coloniaux (251/lrans.). 
— 17 novembre 1949. 

Gerard (Miche), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux (9351/trans.). 
— 2%) novembre 1949. 

Mateja (Ferdinand), 4er bataillon de télégraphistes coloniaux (B. E.J. 
— 90 novembre 1949. 

Drilion (Roger), 4er bataillon Ge téKégraphistes coloniaux (02 et 4] 
trans.), — ?8 novembre 1949. 

Marcon (Claude), centre colonial d'instruction des transmissions 
(371 /trans.). — Volontaire, hors tour. 

Terrie (Jean-Louis), <entre colonial d'instruction des transmissions 
(312/trans.). — Volontaire, hors tour. 


télégraphistes coloniaux 


Sergents. 


Paris (Henry), 3 régiment d'infanterie Colonia:e (251-%1/{rans.). — 
N'a jarnais servi. 

Lefloch (Emile), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux (2%3/trans). 
— 6 septembre 41949. Het 

Giraud (Félix), centre d'instruction colonial des transmissions (B. 
rad:0). — 2 juillet 1949. 

Roux (Maurice), {+ bataillon de télégraphistes coloniaux (151-%1/ 
trans.). — 5 novembre 1919. 

Chauvet (Marcel), 14e batalon de télégraphistes coloniaux (qualk 
fication inconnue). 

Dupeyron (Raymond), centre co'onial d'instruction des transmis- 
sions (2%5/trans.). — Volontaire, hors tour. 

Charrier (Jean), centre <coloniat d'instruction des transmissions 
(351/1r.). — Volontaire, hors tour 

Chanteux (Jean), 4er bataillon @e télégraphistes coloniaux (quali- 
fication inconnue). — Volontaire, hors tour. 


B. — Artillerie coloniale, 
Adjudants-chefs. 
a) Tab'eau de départ du {°° novembre 1950. 


Menard (Henri), groupement d'instruction et de transit colonial 
dans la métropole (B. S. comptable). — 20 ,, 
Cottret (Maurice), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (B. E. 


mécanicien auto), — 27 seplembre 1948, M MER 
Bopp (Marcel), SE régiment d'artillerie coloniale (B. C. S.). — 
& décembre 1948. 


Chollier (Lucien), 1/7 régiment d'artillerie coloniale (C.A.T. 2 Arme). 
— 20 février 1949. 
b) Reliquat des précédents tableaux de départ. 
Blériol (Camille), 1/17 régiment d'arlillerie coloniale (B, S. comp" 
table). — 21 avril 1945. 
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QE 
Adjudants. 
a) Tableau de départ du 4er novembre 1950. 
Henri), 4/7e régiment d'artillerie coloniale (brevet 1% degré 
— % juillet 1978. 
b) Reliquats des précédents tableaux. 


Euzène (Godefroy), compagnie d'état-major des troupes coloniales 

(RC. 8). — 30 septembre 1947. | 
Loisea qi (E imond}. régiment d’artlerie coloniale de Tunisie (B. S. 
jvien auto). — 2 novembre 1948. 


palard 


auto). 


mc 


Maréchaux des logis-majors. 


pile nseger (André), régiment colonial de chasseurs de chars (B. E. 
me). = 7 février 1947. 
Lebrun Francois), 1/3 régiment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2). — 
») mai 1949. 
.. St | Roger), 12e régiment d'artillerie antiaérienne coloniale (bre- 
vet E d'arme). — 27 mai 1949. 


Maréchaux des logis chefs. 
a) Tableau de départ du 1er novembre 1950. 

pumas (Jean), 1/2 régiment d'artillerie coloniale (C. A. T, 2 arme). 
“16 41 ril 1918. 

Bereuzuier (Georges), 1/7e régiment d'artillerie coloniale (B. E. trans- 
nissions). — 22 juillet 1918. 

Roux \indré), compagnie d'état-major des troupes coloniales (C. A. 
T. arme), — 44 octobre 1948. j 

Devise (Marcel), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (brevet 
observateur), — 2 décembre 1918. 

Lesry Roger), 14/3° régiment d'artillerie coloniale (B. E. mécanicien 
auto), — 2 décembre 1948. 

Ginoulou Jean), 12 régiment d'artillerie antiaérienne coloniale (C. A. 

 T. 2 arme). — 15 avxil 1949. 

Brun Raymond), 12<®régiment d'artillerie antiaérienne coloniale 
(B. E. se — 91 avril 1949 

Senevals ( (André), 1/2 régiment d'artillerie coloniale (qualification 

inconnue). — 4 mai 1919. 

Leco lier (Mauric e), 42e régiment d'artillerie antiaérienne coloniale 
B. FE. électro-mé ‘anicien). — 9 mai 1919. 

Coqu Roger), 1/3e régiment dé arlillerie coloniale {C. I. A.). — 9 mai 
149 

Brailly Raymond), 12 régiment d'artillerie antiaérienne coloniale 
qualification inconnue), — 9 mai 1949. 

Leviguelloux (Pierre), 1/3e régiment d'artillerie coloniale (B. E. 
arme). — 9 mai 1949. 

Corbent (Eugène), 1/3 régiment d'artillerie coloniale {B. E. arme). — 
22 mai 1919. 

Bourg (Maurice), 1/7e régiment d'artillerie coloniale (C, A. T. 2 
arme), — 23 mai 1919. 

Philibert (Raymond), 1/2e régiment d'artillerie coloniale (qualifica- 
ticn inconnue;, 27 mai 1949. 

Fay (André), 12e rés iment d'artillerie antiaérienne coloniale (B. E. 
mécanicien auto), — 27 mai 1949. 

Le Moulec ‘Ilenri), 42e régiment d'artillerie antiaéricnne coloniale 
(qualificalion inconnue). — 27 mai 1949, 
Belachet (Marc), 1/2 régiment d'artillerie 

inconnue), — {er juillet 1919. 
Calcet Paul), 1/1er régiment d'artillerie coloniale {qualification incon- 
nue), — {er juillet 1949. 


coloniale (qualification 


b) Reliquats des précédents tableaux de départ. 
David (Charles), 1/7e régiment d'artillerie coloniale (B. S. arme). — 
29 juin 194. 
Gresèque {Gabriel}, dépôt des isolés des troupes coloniales {C. A. T. 


2 arme). — 48 se ptembre 1918. 

Berlhod (Joseph\, 1/2e régiment d'artillerie coloniale ‘brevet 1er degré 
moniteur E,. p! M.). — 10 octobre 191$. 

Villemin (Jacques), 1/2° régiment d'artillerie coloniale (brevet 
11/Trans), — 10 octobre 1918. 

Serit Roger), régiment d'artillerie colaniale de Tunisie (UE. 


comptable), — 3 novembre 19:18, 


[. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Maréchaux de; logis. 


Gue Emile), bataillon autonome des matériels et bâliments colo- 
s iaux ce A. T. 2, comptable), — N'a jamais servi, 

erdon Frédéric), ba'aillon aulonome des matériels et bâtiments 
g<oniaux (G. A. T, 2, complable), — N'a jamais servi. 

SuUHer (\Yes), bataillon autonome e malériels et bâliments colo- 
Niaux {C. À, T. 2. complable . — N'a jamais servi. 





ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudant-chef. 


Gabriel), 1/7 régiment d'artillerie coloniale (B. S. armu- 
9 octobre 1919. 


… hat ime 


Adjudants. 


deoui; Henri), 8 bataillon d'infanterie coloniale (B. S. armurier). 
19 septembre 1949. 
groupement d'ins'ruclion et de transit colonial 


en ! ÿ L 
h mé T. 2, arlificier), — ÿ novembre 1949. 


(rt opole (UC. 








Freyssinet (Jean), 
rier). — 27 mai 1919 


Cau (Pierre), 21° 
30 juin 1949. 


Maréchaux des logis-Majors. 
F4 régiment d'artillerie coloniale (B. S. armue 


régiment d'infanterie coloniale (B. E. armurier). — 


Maréchal des logis chef. 


Le Mesle (Claude), {re demi-brigade coleniale de commandos para- 


chutistes (B.S. armurier) 


Pilarski (Valenti 
coloniaux (C. 


Beauvais (Roger), 


— 10 novembre 1919. 


Maréchaux des logis. 


n), bataillon autonome des matériels et bâlimen's 
A. T. 2, armurier). — N'a jamais servi. 
bataillon autonome des matériels et bâtiments 


coloniaux (B. E. artificier), — 2% août 1949. 
Denoyelle (Georges), bataillon autonome des matériels et bâliments 


coloniaux (B. 


Chauvet (André), 


coloniaux (B. 


Valleyle (Léon), 


S armurier), — » novembre 1949. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudants. 
balaitlon autonome des matériels et häliments 


S. frigoriste). — 8 mars 1919. 
bataillon autonome des matériels et hätiments Ccolo- 


niaux (B. E. surveillant de travaux). — 20 mars 1949. 


Tocquet 
coloniaux (C. 
Rajoellarivony 


Brun (Nicolas), 
niaux (BE. n 


Eurnont (Albert), 


(Corentin), bataillon autonome des 


(Henri), 
ments coloniaux (C. A. T. 


Maréchaux des logis. 

matériels et bâtiments 
A. T, 2 bâliments divers). — N'a jamais servi. 
bataillon autonome des matériels et bâti- 
2 é'ectricien), — N'a jamais servi, 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudants-chefs. 
bataillon autonome des matériels et bâliments colo 


nécanique générale), — {19 mars 1919. 
bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 


niaux (B. S. sellier), — 11 novembre 1919. 


Carnet (Roger), 
niaux (C. A. 
Quemener (Rog 
coloniaux (C. 
Adam (René), 


niaux (C. A.T. 


Colas (Roger), 
niaux (C. A. 
Rurle (Roger), 
niaux {G,. A! 


a) 
Auchecorne 


Gout (André), 
Paris (B. S.) 


Dislair (Julien), 


Romeu (Robert), 


Brun (Ernest), 
métropol e (B. 
Midy (Jean), 
Bordeaux) (BR 


Peimon (René), 


T 
Baris (Jean), 
— Volontaire 


a 


Yung-Iing (Ge 
(B. E.). — N 
Monaco (Paul) 
12 juin 1949. 
Dufour (Henri), 

bre 1919. 
Lozano (Henri). 
12 novembre 


dé pôt des isolés des 





Maréchaux des logis. 


bataillon autonome des matériels et bâtiments cola- 
T. 2 ouvrier fer). — N'a jamais servi. 

rer), bataillon autonome des matériels et bâliments 
A. T. ? ouvrier bois). — N'a jamais servi 


balaillon autonome des matériels et bâtiment: colo 
2 ouvrier fer). — 13% mai 1919. 
bataillon autonome des matériels et bâtiments cola 
T. 2 forgeron). — 927 août 1919. 
bataillon autonome des malérie!s et bâliments colo 
T, 2 ouvrier bois), lo septembre 1919. 
BP — Agents des Corps de troupe. 


Adjudants-chefs. 


Tableau de départ du {7 novembre 1950, 


(Pierre), dépôt des isolés des troupes coloniales annexe 
de Casablanca (B. S.). 


— Volontaire hors tour, 
dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe de 


— Volontaire hors tour. 


b) Reliquat des 


13% régiment de tirailleurs sénégalnis (B> S.), 

458 régiment de tirailleurs sénég: ais D: 21 

centre de comptabilité des iroupes coloniales en 
5} 


Lableaux pré édent 


troupes coloniales (annexe de 
S.) 
2e régiment d'infanterie coloniale (R, E.), 


Adijudants. 


ibleau de départ du 1 novembre 1930 


{2e régiment d'artillerie antiaérienne coloniale (R. 2)s 


hors tour. 





Sergent! S-1HUJ07S. 


Tableau de départ du 1° novernbre 1950. 


rges), Compagnie d'état-major des troupes colonialeg 
a jamai s servi. 

11% régiment d'infanterie iloniale D: Er = 
os régiment d'infanterie coloniale (B. S.). — 24 octo- 


! 


centre d'instruction colonial de l'arme blindée {B, E.) 


1919. 
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Tregaro {Malhurin), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe 
de Casablanca (B. S.). — 19 décembre 1949). 

Helias (Chrislan), dépôt des iso!C< des troupes coloniales, annexe de 


Paris (B, E.). — Volontairs: hors tour. 


b) Reliquats des tableaux précédents. 
Pierre), 43e réviment de tirailleurs sénégalais (B. S.) 


Vincent ; 
(Alexandre), 1/1 régiment de marche du Tchad (B.S.). 


Thermunien 
Sergent-Che]. 


Tableau de départ du 1 novembre 1950, 
Eugenie (Georges), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe 
de Casablanca (B. 1). — 11 décembre 1929, 


Sergent. 
Tableau de départ du 1er novembre 1950. 
Richard ‘André), 4e régiment d'infanterie coloniale (B., E.). — 15 octo- 
bre 1919. 
E. — Chancellerie coloniale, 
Adjudant-che. 


Kervella (Francois), groupement d'instruction de transit colonial en 
inétropole (B. S.). — 22 scplembre 1949, 


Adjudant. 


compagnie d'état-major des troupes coloniales {brevet 


Denat !Jules), 
février 1949. 


chiffreur) détaché base militaire de Marseille. — 5 


Sergent. 
Pelit (Marcel), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
ire région militaire (C. A. T. 2). — 11 mai 1948. 


F, — IntendanCe coloniale. 
Adjudants-chefs. 


Riu (Lucien), compagnie d'élat-major des troupes coloniales (B. S&. 
xploitation). — Volontaire, hors tour. 

Fouquet Raoul}, section des commis et ouvriers d'administration 
coioniaux (B, S. exploitation). — Volontaire, hors tour. 

Gauthier (Henri), dépôt des isolés des troupes coloniales (B. E. 
exploitation). — Volontaire, hors lour. 


Adjudant. 


centre de comptabilité des troupes coloniales en 


Vallee (René), 
bureaux). Volontaire, hors tour, 


métropole ,B. E. 


Sergents-chefs. 
cection des commis et ouvriers d'administration 


Leccia (Grimaud), 
2 bureaux). — 11 avril 1938, 


coloniaux EL T 


Legrand (Raymond), centre comp tahilité des troupes co'oniales en 
mélr oi B. E. bureaux). — 2à juin 1958. 

Marin (Germain, «centre comptabilité des troupes coloniales en 
mélronole {C. A. T. 2 bureaux). — 2 novembre 1948, 


Sergenlts. 


commis et ouvriers d'administration 
- M'a jamais serwi. 


cection «des 
x (C. À. T. 2 bureaux). ; k ee n 
section des commis et ouvriers d'administration 


ot R int 
oloniaux (C. A. T. 2 a iux), — N'a jamais ae 

Trucas (Michel), section des commis et ouvriérs d'administration 
coloniaux (C. A. T. 2 ao itation). — N'a jamais servi, 

Colladant (Maurice), centre de comptabilite de s troupes coloniales 
en métropole (B. FE. bureaux). — } ja nvier 1949. 

Di \ (Justin), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (B. E. exploitation). — 15 ju et 1919. 

Talet (Jean). section des commis et ouvriers d'administration colo. 

ux (B. E. exploilatior — 25 août 1919. 

Crevin (Robert). section des commis et ouvriers d'administration 
( iaux (B. E. exploitation 39 août 1919. 

Favard (Max), section des commis et ouvriers d'administration <olo- 
ninux ({C. A. T. 2 bureaux). — Volontaire, hors tour. 

Lambolnt (Alberti, centre de comptabilité des troupes coloniales en 
métropole (B. E. bureaux). Volontaire, hors tour. 

G. — Service de santé colonial. 
L — CATÉGORIE VISITE 
Adjudants-che]s. 
Devaud (André), compagnie d'état-major des troupes coloniales 


D. S. S) (B. 83. — 29 mai 1949. 
Rivitre (Joseph), hôpital militaire 294, Fréjus 
19:19. 


(B. E.). — 28 octobre 





nn 


Aijudanis. 


Lefevre (Pierre) 
bre 399. 

Moracchini (Paul), hôpital mililaire 294, Fréjus (B. E.). — 19 décem 
bre 1949. 


, hôpital militaire 294, Fréjus (B. E.). — 15 HOVerk 


Sergents-majurs, 


Thibault (Alfred), dépôt des isolés des troupes coloniales, 
Paris (B. E.). — 29 août 1949. 

Cirinaini (Pierre), section rmixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales (C, À. T. 2}, — 8 décembre 1949. 

Boutin (Albert), hôpital militaire 264, Fréjus (B. S. maitre infirmier), 
— 9 janvier 1950 


annexe de 


Sergents-cheys. 


Madec (Joseph), 3e régiment d'infanterie coloniale (C. À, T. . 
S décembre 1949. 

Berlaud (Armand), section raixte des infirmiers militaires des trou 
pes coloniales (C: A. T. 2), — Volontaire, hors tour. 

Rosso (Léonard), grc pe d'instruchon et de transit colonial eg 
métropole (C. A. T, — Volontaire, hors tour. 

Fiordelli (Charles), À: Fret d'instruction et de transit colonial 
en Imétropole {C. A. T. 2), — Vo'ontaire, hors tour. 

Sergenis 

Durand {Pierre), b<: 
coloniales {C. A. 

Heurltaud (Jean), 
— 7 mars 1949. 

Penne (Pierre), 2e régiment d'infanterie celoniale (C. A. T. 2). — 
21 septembre 19449, 

Vieux-Change ‘Roger), groupement d'instruction et de transit colonial 
en mélropole {C, A. T. 2 2), — 30 novembre 1949. 

Madrigina (Alphonse), bataillon autonome gdes matériels et bâti 
ments coloniaux (C. A. T. 2). — 27 décembre 1949. 

Monpnois (Albert), sec _ mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales (C. Â.  # — Volontaire, hors tour. 

Guiliou (Amile), groupement d'instruction et de transit colonial ea 
métropole (C A. T. 2). — Volontaire, hors tour, 


section mixte des infirmiers militaires des 
T. 2). — 14 octobre 1948. 
1/4er régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2. 


I. — CATÉGORIE ÉCRITURES 
Adjudant-che|. 
coloniales 


Petton (Henri, compagnie d'état-major des troupes 


(D. T. C.) (B. €.). — 2 août 1949. 
Adjudant. 
Manel (Edouard), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales (B. E.). — 24 mars 19%0, 
Sergents-majors. 
on mixte des infirmiers militaires des troupes 


cti 
T. 2). — 7 janvier 49. 
s), dépôt des isolés des troupes coloniales annexe 


coloniales (C. 


Pages (André), sec 
A. 
Casabianca Æ harle 


de Casablanca (B. S.). — 9% septembre 1949. 
Bourlelte (Marcel), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (C. À. T, 2). — Volontaire hors tour 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 50-1355 du 28 octobre 1950 portant application du 
tarif minimum des douanes au Danemark, à la Finlande, à 
l'Italie et au Nicaragua, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écon0- 
miques, du ministre du budget et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l’article 15 du code des douanes, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les produite originaires du Danemark, de la Fin- 
lande, de l'Italie et du Nicaragua bénéficient du tarif minimum 
des droits de douane à l'importation dans la métropo'e, dans 


les départements français d'outre-mer de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion et en Algérie. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget et le ministre des affaires étrangères 601 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répü- 
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pliqne française et qui est applicable à compter du 28 mai 190 
en re qui concerne le Danemark et le Nicaragua, du 25 mai 
1950 en ce qui conceinie a Finlande et du 30 mai 1950 en ce qui 
concerne l'Italie. es 
j'ait à Paris, le 28 octobre 1930. 
R. PLRVEN. 
par le président du conseil des ministres. 
Le munistre du budget, ministre des finances 
"#1 des affaires économiques par intérim, 
ELGAR FAUR, 
Le sinistre des affaires étrangeres, 
SCHUMAN. 
Le ministre du budget, 
COGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
QD D ——  ——— 





Décret n° 50-1366 du 28 octowre 1950 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1959 (Affaires étrangères). 


Le président du conseil des Iministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget, 

Vu l'arbeie 5 du décret-lui du 24 mai 193$, modifié par l’arti- 
cle 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947; 

Vu la loi ne 50-135 du 3! janvier 19% (loi de finances pour 
l'exercice 1950) : 
Vu la loi n° 50-029 du 8 août 1950 re'ative an développement 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des sér- 
tiros vivis pour l'exercice 4950 (Affaires étrangères. — I. Ser- 
vives des affaires étrangères), 

De l'avis du conseil des ministres; 

Le conseil d'Etat entendu, : 


Décrète : 

Art. {7 — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
en addilion aux crédits alloués par la loi n° 50-929 du 8 août 
(950 et par des textes spéciaux, un erédit de 18.920.000 F appli- 
cable an chapitre 3180: « Krais de réception de personnages 
étrangers, — Préscats diplomatiques » dn budget des affaires 
étrangères (1 — Services des affaires étrangères) pour lexer- 
cice 1950, 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances par 
Ja loi 9 50-935 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, une 
sorte de 18.220.000 F est définitivement awnuée au tire du 
chapitre 6299 : « Dépenses éventuelles » du budget du ministère 
des finances et des affaires économiques (Finances) pour 
l'exercice 1950. 

\rt, 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification du 
Parlemcet dans la quinzaine de sa plus prochaine réunion. 

\rt, 4, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 28 octobre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du budget, ministre des finances 
el des affaires éronomiques par intérim, 
EDGAK FAURE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
D L— ——  " Ù 





Décret n° 59-1357 du 28 octobre 1950 portant assimilation à un 
empioi existant, en vue de la revision des pensions, d’un 
emploi supprimé du service du cadastre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Miques et du ministre du budget, 
; Vu la Joi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
pe P sions civiles et militaires, et notamment ses articles 17 


Vu le décret du 17 mars 1939 portant règlement d'administra 
Le À publique pour l'application de la oi susvisée du 20 sep 
tnore 1948, et notarament son article 20: 


AA e décret du 10 juillet t%48 portant elassement hiérar- 
pe lue ues grades et emplois des personnels civils et militaires 
tevant du régime général des retraites: 





CO 





Vu Ja loi du 7 août 1850 portant fixation du budget des 
receltes de l'exercice 1850; 

Vu la loi du 17 décembre 1941 portant unification des condi- 
tions d'exécution des opérations eadastraies et fusion des diffé- 
rents services chargés de cette exécution, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée ou comp'étée; 

Le conseil! d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fe, — Pour l'application des dispositions suevistes de 
Ja Loi du 20 septembre 1948, Fassimilatioe de lemploi sup- 
primé de géomètre en chef du cadastre du Nord à un emploi 
actuellement existant du service du cadastre s'étabiit confor- 
mément au tableau de concordance ci-apres: 


Le 





EMP NS EOi ET "AGENT 
EMPLOI DANX ] A] } L'AGENT EMPLOI! D'ASSIMILATION 


a été retraité 








ESS LISE - SAT  Enass Étosn-cihroehiis- tés 
| 
| : 4 1 
Inspecteur en chef du cadastre. 
Géoimèire en chef du cai stre | 
du Nord... PPT PTIT I CELLES jre classe 
nu == | 
Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés, rhaeun en ce qui le 


concerne, de l'exécution dun présent décret, qui sera puih.ié au 
Journal officiel Ge la République française. 
Fait à Paris, le 28 octobre 1950, 
R. PLEVEN., 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du budaqet. ministre des finances 
el des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du budget, 
EBGAR FAURE. 
> D» € ha 





Décret n° 59-1358 du 21 octobre 1959 portant attribution aux 
personneis de l'Etat d’un comniément de rémunération à titre 
de minimum garanti, 


Le prési lent du cons les ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconne 


miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonce 


on publique et à la réforme administrative, 

Vu Ja loi n° 50-155 du 931 janvier 1950: 

Vu l'article 6 du déeret du 21 avril 1939 rejaluf à Ja { lt 
travail dans les services publes, administraltfs et industrieïs, 
en regie OU Concedue Etat ies d partern | i- 
munes et des étahii vents pub'ies; 

Vu le décret du 16 novembre 1944 fixant d horaires de tra- 
vail dans les administrations centiales des ministeres: 

Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1920 portant fixation du 
salaire national minimum interprofessionnel garanti; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décréli 

Art. 1%, — I! est alloué aux fonctionnaires, agents et ouvriers 
de l'Etat, quel que soit leur régime de rémunération, ainsi 
qu'aux militaires à solde mensueile, en service <ur le lerritoire 
de la France métropolitaine, qui recoivent une rémuni s 
rapportée à la bas: horaire, inférieure à 64 F, un com nt 
des!iné à porter Jeur rémunération horaire à ce chiffi 

Le chiffre de 64 F est applicab Jans la Zone da 
les salaires subissent, pat rapport aux Salaires de la premi 
zone de la région parisienne, un abattement égal ou upérieur 
à {S p. {ü0. 

I est porté à 75 F dans remière zone de la ri | pari- 


sienne et subit, dans les autres zones, par rapport à ce chitfre, 
les abattements en vigueur. 


Art. 2. En ce qui concerne les catégories de personnel qui, 
en vertu de statuis réglementar par lilérs, Sont rem res 
sur la base des iaires pi ué ns | umerce et 
trie, les modalités d'attribution du complément de rémunération 
visé à l’article 1% ci-dessus sont celles fix. par le décret du 
23 août 1950 susvisé et les cireulaires prises pour n application 
par le ministre du travail et de la sécurité so | 

Art. 3. — En ce qui concerne les catégories de personnel qui 
sont Sourmises au régime de rémunéralon applicable aux fonc- 
tuonnaires régis par la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, le n- 


plément de rémunéralion visé à l'article 1% ci-dessus est, quelle 
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que soit Ja durée de travail à laquelle ces catégories sont 
astreintes, décompté forfaitairement à raison de 195 heures par 
mois où 2.340 heures par an. 

La rémunération à prendre en considération pour déterminer 
l'ouverture du droit au complément de rémunération et le 
chiffre de celui-ci comprend, pour leur montant brut, le traite- 
ment, la solde ou le salaire proprement dit, l'indemnité de rési- 
dence calculée conformément aux dispositions du décret n° 48- 
51 du 29 février 1948, modifié par ee décrets n° 48-1125 du 
43 juillet 1948 et n° 49-43 du 12 janvier 1249, l'indemnité tem- 
poraire de cherté de vie instituée par l'article 1% du décret 
n° 48-1571 du 9 octobre 1948, le supplément temporaire d'indem- 
hité de résidence institué par l’article 2 du même décret, et Ja 
majoration exceptionnelle instituée par le décret n° 50-966 du 
12 août 1950, à l'exclusion de toute autre indemnité accessoire 
éventuelle et, dans la région parisienne, de la prime dg trans- 
port. 

Art. 4. — Le complément de rémunération prévu à l’article 3 
ci-dessus suit le sort de la rémunération principale; son mon- 
tant est réduit dans la proportion où cette rémunération se 
trouve réduite, pour quelque cause que ce soit. 

Pour les agents auxiliaires âgés de moins de dix-huit ans, le 
complément afférent au salaire servant de base au calcul de la 
rémunération de l'intéressé subit un pourcentage de réduction 
identique à celui que supporte ledit salaire, eu égard à l’âge. 

Pour les agents ne fournissant qu'un service incomplet, le 
complément de rémunération est calculé tout d’abord comme si 
l'intéressé fournissait un service complet, puis il est réduit au 
prorata de la durée effective du service. 

Les personnels autorisés à cumuler plusieurs emplois ne re- 
coivent qu'un seul complément de rémunération, qui est déter- 
miné compte tenu du montant total des rémunérations aflé- 
rentes aux divers emplois. 

Aucun complément de rémunération n’est attribué aux agents 
pour lesquels l'exercice d’une fonction publique ne constitue 
qu'une occupation accessoire d’une autre profession. 

Art. 5. — Les dispositions du présent décret prennent effet 
à la date du 1° septembre 1950. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécuticn du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du budget, 
ministre des finances et des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat 
à la Jonction publique et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


æ EEE 


| 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Conditions d'admission à l'école nationale d'ingénieurs 
de Strasbourg. 





Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret ne 50-1056 du 29 août 1950 portant règlement de l’école 
nationale d'ingénieurs de Strasbourg et spécialement l'article 8 
tixant les conditions d'admission dans cet établissement; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue, 


Arrèle : 
Art. fer, — L'admission à l’école nationale d'ingénieurs de Stras- 
bourg a lieu par voie de concours dans les condilions fixées par le 
présent arrêté. 


Art. 2. — Les candidats et les candidates sont admis à se présenter 
s'ils sont de nationalité française ou ressortissants de l’Union fran- 
caise. Ils doivent être âgés de seize ans au moins et de vingt ans 
au plus au {+ janvier de l’année du concours, 

Nul ne peut se présenter plus de trois fois, 

Aucune dispense d'âge n’est accordée, 





Art. 3, — La demande d'inscription au concours doit être déposée 
avant le 1er mai au secrétariat de l'école. Elle contiendra des indi. 
cations succinctes sur les études faites par le candidat, les étabiis. 
sements scolaires qu'il a fréquentés et les titres qu’il a obtenus. 

A la demande d'inscription doivent être jointes les pièces sui. 
vanies: 

10 Extrait de l’acte de naissance; ‘ 

2° Un certificat médical attestant que le candidat est d’une bonne 
constilution et spécifiant qu'il n'est atteint d'aucune maladie chro. 
nique conlagieuse, ni d'infirmité l’empêchant de se livrer sans dan. 
ger au travail manuel; 

3° Un certificat de revaccination antivariolique constatant que cette 
Cpération a été effectuée. l’année du concours ou l’année précédente: 

4o Un certificat déljvré par l'autorité locale attestant la nationalit 
du candidat; 

99. Un certificat de bonne vie et mœurs; 

6o Un extrait du casier judiciaire pour !es jeunes gens de plus 
de dix-huit ans: 

7e Un engagement par lequel ie père, la mère ou le tuteur, suivant 
le cas, s'engage à payer la pension ainsi que les autres frais régle. 
mentaires. Le même engagement est à prendre par le candidat 
lui-même s’il est majeur. 

Art, 4, — Un droit d'inscription est exigé des candidats qui s'en 
acquitient par l'apposition sur leur demande d'inscription d'un 
ümbre mobile du modèle institué par décret du 9 juillet 1925. Le 
timbre sera oblitéré par le secrétariat de l'école. 

Les candidats inscrits dans les territoires de l’Union francaise 
pi verser le droit d'inscription chez un comptable du Trésor, 
e récépissé de versement devra être joint au dossier du candidat. 
ess 5. — Le concours d'admission comprend les épreuves sui- 

vantes: 


A. — EPREUVES COMMUNES A TOUS LES CANDIDATS 


; IL — Epreuves écrites. Coefficient, 
4e Français: en 
Commentaire d’un texte (durée: une heure)........ 1 
Dissertation (durée: trois heures).........,,,,....... 3 
2e Langue étrangère (durée: une heure trente)........., 2 
3° Mathématiques (durée: qualre heures)..........ssesee 6 
4&o Physique (durée: trois heures)... 4 00 0 4» 4 » » » » » » » » 0 0 » 0 e 3 
5° Chimie (durée: deux heures)........ssovssossssoosoeee 2 
Il, — Epreuves orales. 
4° Français: explication de textes (durée: vingt minutes). 2 
2° Langue étrangère (durée: vingt minutes)............,, 2 
9° Algèbre et trigonométrie (durée: vingt minules)....…. 3 
4o Géométrie (durée: vingt minules).............ssssee 3 
50 Physique (durée: vingt minutes)....sssssssess00000 0 0 o 3 
6e Chimie (durée: vingt minutes)......sseseossesvosss ee 2 
7e Histoire (durée: vingt minutes). ........sssossssvoosese 4 
8e Géographie (durée: vingt minutes).......... PPT 1 
III. — Epreuves pratiques et graphiques. 
Mathématiques appliquées: calcul numérique (durée: 
une heure trente)........,,..,..,.,,..séssssessessesssssse 1 
Géométrie descriptive (durée: deux heures).............e 1 
B, -— EPREUVES GRAPMIQUES FT PRATIQUES 
VARIANT SELON LA SPÉCIALITÉ 
Architecture. 
fo Dessin technique (durée: quatre heures).....s...oses 3 
20 Dessin d'imitation (durée, quatre heures)...,,,s...0e 6 
Travaux publics. 
1° Dessin technique (durée: quatre heures)............00 6 
2e Dessin d'imitation (durée: quatre heures)......r..see 3 
Mécanique el électricité. 
1° Dessin technique (durée: quatre heures)........ sors e 8 
20 Epreuve d'atelier (ajustage, travail aux machines) 
(durée: six heures)........ PRES PU D OR PE TP TE DENT OU 4 
Topographie. 
Dessin technique et application (durée: quatre heures). 4 
Art. 6. — A partir du concours de 1951, les épreuves porteront suf 


les programmes joints au présent arrêté. 

Art. 7. — Les épreuves écrites auront lieu à Strasbourg et dans 
les centres qui seront fixés chaque année par décision du ministre. 

Les candidats admissibles subiront les épreuves orales graphiques 
et pratiques au siège de l’école. 

Art, 8 — Les épreuves seront jugées par un jury désigné par le 
ministre. 

La moyenne des épreuves écrites requises des candidats pour étre 
déclarés adinissibles aux épreuves orales et l'ateljer est de 40. 

Deux notes particulières inférieures à 6 ou un zéro à une épreuve 
quelconque entraînent l'élimination s’ils sont maintenus après déli- 
bération du jury. 

Le jury arrête la limite inférieure de la moyenne À atteindre pour 
être admis. 

Le classement général s'obtient en totalisant les points obtenus 
pour chacune des épreuves. 
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art, 9, — Le ministre fixe chaque année le nombre maximum des Ces examens ne peuvent être subis qu'une fois et dans les trois 


élèves à admettre dans chaqgne spécialité. 

Les éèves sont nommés par le ministre dans l'ordre du classement 

PART APE 
(LAS F e 7 x . 

Tout élève qui sans motif valable ne se sera pas présenté le jour 
de la rentrée sera considéré comme démissionnaire. 

Les places devenues ainsi vacantes seront attribuées dans l'ordre 
du classement général. 

Art, 10, — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chergé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal 
officiel de la République francaise. 

uit à Paris, le 18 octobre 1950. 

Pour le secrélaire d'Etat et par dé'égalion: 
Le chef de Cabinet, 
CLAUDE LECLERCQ. 

Nora, — Le programme du concours d'entrée à l'érole nationa'e 
d'ingéuieurs de Sirasbourg Sera pubii£ prochainement au Bulletin 
officiel de l'éducalion nationale 


Conditions de délivrance du diplôme d'ingénieur de l’écoie nationale 
d'ingénieurs de Sirashourg. 


Le secrélaire d'Elal à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret n° 50-4056 du 29 août 199 portant réglement de 
l' * nationale d'ingénieurs de Strasbourg 


Vu l'urrélé du 13 octcbre 1250 fixant les conditions d'admission à 
cet blissement ; 
La section permanente du conseil de l’enseignement technique 


entendue, 
Arrête: 

Art, ter, — Pour chaque spécialité, à la fin de chaque année 
d'études, les malières principales font Fobjet d'une ou plusicurs 
CI At 
La moyenne finale de ces matières est obtenue en combinant les 
noles de ces épreuves et les notes de l’année. Pour les autres 
malicres, la moyenne est établie en tenant compte uniquement des 
de l'année 

Le règlement intérieur de l’école fixera les matières faisant l'ob- 
j'l d'épreuves spéciales ainsi que les règles suivant lesquelles seront 
calculées Iles moyennes de chaque matière et Ja moyenne générale 
de chaque année. 

La moyenne générale de l'année nécessaire pour le passage dans 
la classe supérieure est de 12, sans moyennes particulières infé- 
rieures à 4 

Si un élève de première, deuxième ou troisième année obtient 
une moyenne générale suffisante, mais avec une ou piusicurs 
miovennes particulières éliminatoires, il Subira au mois d'octobre 
suivant un examen de réparalion dans les matières correspondantes, 

En aucun €as, ja nole obtenue à l'examen de réparation n'inter- 
vient dans le calcul de la moyenne générale de fin d'année. 

Art, 2, — Un élève peut être autorisé à redoubler une année 
déludes, après avis du conseil intérieur de l'école: 

1° En cas de maladie ayant entrainé une suspension de travail de 
plus de six semaines où en cas d'une absence d'égale durée pour un 
Inoiif Fégitime ; 

2 Si sa moyenne générale es! au moins égale à 9. 

Le redoublerment pour moyenne insuffisante ne peut être autorisé 
qu'une scuie fois pendant toute la scolarité. 

Act. 5. — Pour les spécialités architectnre, travaux publies, méca- 
hique et électricité, à La fin de la quatrième année, chaque élève 


pl te un projet final qui donne lieu à une soutenance devant un 
Jury :pécial dont les membres sont désignés chaque année par le 
Il re sur la proposition du directeur de l'école. Une note es! 
al! ée à chaque projet par ce jury 

LA moyenne générale de fin d'études pour ces élèves s’oblient en 
divi-int par 5 Ja somaine des moyennes générales de chacune des 
I années d’études et de la note du projet final. 

lour la spécialité topographie, le projet final est remplacé par un 


J de stage consécufif à un stage minimum d'une année, effec- 
Us la surveillance ou la responsabilité soil d'un géométre 
( membre de l'ordre des géoméètres experts, soit d'une admi- 
NS 1 agréée par la direction de l'enseignement technique pour 
rece des stagiaires: le stagiaire choisit fe maitre de stage en 
i avec le directeur de l’école nationale d'ingénieurs de Siras- 


à 


Le jury chargé d'examiner et de noter le rapport de stagi 


Coiprend obligatoirement un membre d'un conseil régional de l'or- 
dre des géomètres experts. 

L1 Inoyenne générale de fin d'études des élèves topographes s'oh- 
Hient en divisant par 4 la somme de Ja movenne générale de cha- 
eue Ges {rois années d’études et de la note du rapport de stage. 

\r!. 4, — Les élèves dont la moyenne générale de fin d'études est 
S ire Ou égale à 13, sans moyenne parliculière de dernière 
dnnte inférieure à 9 et sans que la nole üu projet final ou du 
I 'U de stage soit inférieure à 12, obtiennent le « diplôme 
: ieur de l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg » (spé- 
DEL à } 


Le: élèves qui n’ont pas obtenu le diplüme d'ingénieur en raison 
Auñe où deux moyennes particulières inférieures à 9 ou d'une 
Hole du projet final ou du rapport de slage inférieure à 12, peuvent 
UUhander à subir un examen de réparation pour les malières cor- 
Téspondant(es. 





ans qui suivent l'échec du candidat. Un délai supplémentaire peut 
ètre accordé par le conseil intérieur de l'école en cas de maladie 
ou de services militaires. 

Ces examens de réparation auront lieu à une dale fixée par le 
directeur de l'école lors de la réunion annuelle du jury spécial de 
soutenance de projets ou de rapports de stage. 

En aueun cas, les notes obtenues aux examens de réparation 
n'interviennent dans le calcul de la moyenne générale de fin 
d'études. 

Art. 5 — Le diplôme d'ingénieur de l’école nationale d'ingénieurs 
de Strasbourg est délivré par le ministre sur le vu d'une liste de 
propositions établie par le conseil intérieur de l'école. 

Art. 6. — Les dispositions du présent arrêté seront applicables 
eux élèves entrés en première année d'études à dater du 1° octo- 
bre 1931. 

Art. 7. = Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 19 oclobre 19. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion® 
Le chef de cabinet, 
CLAUDE LECLER(A, 




















MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 50-1360 du 28 octobre 1259 fixant, pour les entres 
prises de facture de pianos ei de lutherie, la limite de 
l'indemnité de reconstitution des stocks ce matières pre- 
mières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reronstruetion et de l'urbae 
nisme, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce et du migistre du Hmdget, 

Vu l’article 25 de la loi n° 46-2589 du 28 octobre 1916 sur 
les dommages de guerre, 

Décrète : 

Art. 1%. — Par dérogation à la limite fixée à l'article 25 de la 
la loi du 28 octobre 1946 susvisé, F'imdemnité de reconstitution 
des stocks de matières premières des entreprises de facture 
de pianos et de lutherie est acquise aux sinistrés dans la 
limite des quantités nécessalres au fonctionnement de l'entre- 
prise pendant deux are. 

APT. 2. Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pub.ié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseii des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre des finances et des affaires éconon iques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du corimerce, 
JÉAN-MARIE LOUVEL, 
secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
ANDRÉ GUILELANT. 
UT 


Le 


Décret n° 59-1361 du 28 ocicbre 19350 modifiant le décret 
n° 49-1226 du 28 août 1949 portant fixation des cadres des 
personneis techniciens temporaires du ministère de la recons- 
truciion et de l'urbanisme, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbas 
nisme, du ministre des finances et des affaire IoHLqUues, 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la séforme aïministrative, 

Vu le décret n° 49-1226 du 2S août 1949 portant fixaUon des 
cadres des persceneis techni ns teinparaires du ministétre 6 


la reconstruction et de l'urbanisme, 
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Décrète : 

Art. 17, — Les articles {7 2 et 3 du décret n° 49-1226 du 
28 août 1949 portant fixation des cadres des personnels techni- 
ciens tempœæaires du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 19. — Les cadres des personnels techniciens tempo- 
raires du miuisière de la reconstruction et de l'urbanisme sont 
constitués comme seuil: 


A. — Corps temporaire des agents de la reconstruction, 


633 agents: 
Administration centrale 
Services extérieurs 
209 agents principaux (sans changement). 
842 "842 : 


B. — Corps temporaire des dessinateurs. 
241 (Sans changement.) 


C. — Corps temporare des vérificateurs, 
techniques. 
« 1.361 1.361 vérificateurs techniques: 
Administration centrale........ 
Services exttrieurs..... loose 


D. — Corps temporaire des reviseurs. 


986 reviseurs : 
Administration centrale.......e 
Services extérieUrS... soc. 28 
518 reviseurs principaux : 
Administration centrale........ 47 
Services extérieurs... LS 471 
10 Reviseurs en chef (sans changement). 
« 1.514 1.514 


E. — Corps lemporaire des architectes. 


361 architectes : 
Administration centrale....... 
Services exlérielRS.......ss.se 
48 architectes en chef: 
Administration centrale.......…. 
Services extérieurs....... 


x 179 179 
F. — Corps Lemporaire des ingénieurs. 


489 ingénieurs : 
Administration centrale 
services extérieurs. ...... 

335 ingénieurs principaux : 
Administration centrale 
Services extérieues 

91 ingénieurs en chef: 
Administration 
Services extérieurs 


915 


G. — Corps temporaire des contrôleurs 
généraux. 


4 (Sans changement.) 


« Art. 2. — Les cadres fixés par l'article 1% ci-dessus sont 
constitués par transformation des emplois énumérés ci-après, 
autorisés par les lois n°* 48-1992 du 31 décembre 1948 et 49-568 
du 20 avril 1949: 

e 85 emplois contractuels hors catégorie : 
: Administration centrale........ 11 
Services extérieurs........ FE 74 
« 5.372 emplois contractuels de 1" catégorie : 
Administration centrale........ 164 
Services extérieurs... 500 se. LAN 
« 2.110 emplois contractuels de 2° catégorie: 
Administration centrale 
Services extérieurs........ tes 
« 1.489 emplois contractuels de 3° catégorie : 
Administration centrale...... Fe 
Services extérieUrS......0..09 + 





bee. 

« Art, 3. — Sont transformés, comme il est dit ci-après, en 
emplois administratifs temporaires de l'administration centrale 
et des services extérieurs du ministère de la reconstruction @ 
de l'urbanisme les emplois contractuels enumérés ci-après, auto. 
risés par les Jois n° 48-1992 du 31 décembre 1948 el n° 49-582 
du 20 avril 1949: 


Emplois admiuetratifs. Empiois contractuels supprimés, 


Administration centrale, 


6 emplois contractuels hors 
catérorie., 

6 emplois contractuels de 
{re calégorie. 

17 emplois contractuels de 
2° catégorie. 

5 emplois contractuels de 
3° catégorie. 


inspecteurs généraux. 
chef de service. 
sous-directeur. 

chefs de bureau. 
sous-chefs de bureau, 
contrôleurs comptables. 
vérificateurs comptables. 
rédacteurs. 

chef de groupe. 
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Services extérieurs. 

{ emploi contractuel 
catégorie. 

32 emplois contractuels 
1re catégorie. 

89 emplois contractuels 
2 catégorie. 

26 emplois contractuels 
3e catégorie ». 


chefs adjoints de service 
départemental. 

chefs de section. 

sous-chefs de section. 

contrôleurs comptables. 

vérificateurs comptables. 


« 182 182 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répuhiique française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 19%. 





R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
+0 





Décret du 28 octobre 1950 portant création du groupement 
d'urbanisme du bassin houiller de Lorraine. 


Par décret en dale du 28 octobre 1950, il est créé un groupement 
d'urbanisme dit « Groupement d'urbanisme du bassin houiller de 
Lorraine », Comprenant les soixante et onze communes Ci-après du 
département de la Moselle: 

Adelange, Forbach 

Allviller, Freyming. 

Als!ting. Grosbliederstroff 

Banbiderstroff. Guenviller. 

Béning. Guerling. 

Behren-les-Forbach. Guingiange. 

Belling. llam-sous-Var-berg. 

Bisten-en-Lorraine. Iargarten-aux- 

Boucheporn. Mines 

Bousbach. Haute-Vigneulles. 

Carling. Henriville. 

Chémery. Hombourg-Haut. 

Cocheren. Kerbach 

Coumne. Lachambre 

Créhanzse. Laudrefang. 

Creutzwald. Lelling. 

Dourd'Hal. Lixing-les-Roubhling 

Etzling. L'Hôpital. 

Elvange. Longeville-les -Saint- 

Falck. AvoId. 

Farebersviller. Macheren 

Faulquemont Maäainvilliers. 

Flétrange. Merlebach, 

Folkling. Merten. 

Folschviller Morsbach. 

Les territoires de ces communes feront l’objet d'un projet d’amé- 
nagement d'ensemble qui sera élabli et approuvé conformément 
aux dispositions de la loi d'urbanisme du 15 juin 1953. 

_— ———— —@ 6 +- 


Obervisse. 
OeUng. 
Ollonville. 
Pontpierre. 
Pelile-Rosselle, 
Porceiette. 
Rosbruck. 
Saint-Avold, 
Schoeneck. 
Seinghouse. 
Spicheren, 
Stiring- Wendel 
Tentelin£, 
Téterchen 
Téting, 
Théding. 
Tritteling. 
Valhlebersing 
Val - les - Faulque- 
mont, 

Valmont, 
Varsberg. 
Viedervisse. 
Zimmin£g. 
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8 octobre 1950 portant application à la commune de 
Rostrenen dès dispositions de l'articie 1°" (avant-dernier alinéa) 
de la loi n° 48-1260 du 17 septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
des locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
protessionnel et ins ituant des allocations de logement, modiiiée. 


pécret du 2 





Le président du consei! des minisires, 

- je rapport du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
SIUt, " = : | n «2: à 
AT la loi ne 48-1360 du 1 septembre 1948 porlant modification 
dification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires où occupants de locaux d'habilation où à usate pro- 
fessonnel et instituant des alocalions de logement, modifiée, et 
nt son article 1‘; 


otamnnit 
E la proposition du conseil municipal de Rostrenen en dale du 
42 décembre 1918, : 

Vu l'avis conforme du conseil général des Côles-du-Nord en date 
du S janvier 1949, 


Décrèle : 

art, 1er, — es dispositions de la loi n° 48-1360 du 1°r seplem- 
hre 4918 applicables aux communes visées à larlicle 4 de ce texte 
cessent d'être en vigueur en ce qui concerne la commune de 
Rostrenen (Côtes-du-Nord). 

art, 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de ja République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1950 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le müustre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


—@ © &- 





: Décret n° 50-1362 du 31 octobre 1950 portant modification du 


décret n° 49-357 du 16 mars 1949 relatif à l’organisation du 
ministère de la reconstruction et de l’urbanisme. 





Le président du conseil des ministres, 

Surile rapport du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisine, 

Vu l'article f# de la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945; 

Vu l'ordonnance n° 45-772 du 21 avril 1945 relative aux attri- 
balions du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Va le décret n° 47-408 du 6 mars 1947 relatif à l’organisation 
du ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme : 

Vu le décret n° 47-1058 du 12 juin 1947 modifiant Je décret 
n° 47-408 du 6 mars 1947 relatif à l'organisation du ministère 
de là reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vue décret n° 49-357 du 16 mars 1949 relatif à l’organisation 
du minstere de la reconstruction ct de l'urbanisme, 


Décrete : 

Ut 1, — L'article 1 du décret n° 49-357 du 16 mars 1949 

est remplacé par les disposilions suivantes: 
Vt. {Tr — L'administration centrale du ministère de la 

reconstruction et de l'urbanisme est constituée : 

Par l'inspection générale ; 

Par les directions et services suivants: 
direction de l'aménagement du territoire; 
direcüon de Ja construction; 
dreclion de l'administration générale; 
direction des dommages de guerre; 
Service juridique et financier; 
« Le service du logement: 
«Le service de la documentation ». 


B 
La 
Le 
« La 
La 
Le 


se : al Le paragraphe a de l'article 2 du décret du 16 mars 
u4u P« 4 oré, 

At, 3, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
.. Chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Ournal vfliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1950. 

mr R. PLEVEN. 

‘ l'ar le président du conseil des ministres : 

€ ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


rss 0 Rues 








Décret du 31 octobre 1950 chargeant un conseiller d'Etat de la 
coordination des services du minisière de la reconstruction et de 


l'urbanisme. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapnort du ministre de la reconstrustion el de l'urbanisme, 
Vu l'ordonnance du 21 avril 195 relalive aux atllributions du 
ministre de ja reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu le décret n° 49-357 du 16 mars 1919, modifié par le décrel 
no 30-1262 du 31 octobre 1950, relatif à l'organisation du miniétère 
de ia reconstruction et de l'urbanieme, 


Décrète : 

Art. or. — M. Fouan (Marcel), conseiller d'Etat, est chargé de M 
coomination des services du minisière de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 

Pour j'accomalissement de ceitle mission, délégation permanente 
e! générale est donnée à M. Fouan (Marcel) à l'effet de sisner, au 
nom du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, tous actes, 
arrêlés et décisions, à l'exclusion des déerels. 

Cette déégation <’applique, en particulier, à la signature: 

{lo De toutes ordonnances de payement, de virement et de délé- 
galion. de tous avis d'ordonnance, de tous ordrés de recelles, da 
ious titres exécutoires prévus per l'article 51 de la loi du 13% avril 
1393 et des orrèlés de débet prévus par la loi du 12 vendémiaire 
an VI}; 

20 De tous marché, ronventions, contrats et avenants, ainsi que 
des attestalions d'intérêt nalional de:tinées à permetllre le pré- 
financement des marchés par la e€aisse nalionale des marchés 
de l'Etat; 

3o Des arrètés de nominalion des de Ja 
re“onstruction et de l'urbanisme. 

Art, 2, — Le ministre de la eeconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exéeulion du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 31 octobre 195%, 


ministère 


agents du 


R. PLEVEN. 
Pa: le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 





Commune déclarée sinistrée. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 17 octobre 1950 pris en application de la loi d'urbanisme 
provisoirement applicable du 15 juin 14943, la commune de Ravenoville 
(Manche) est déclarée commune sinistrée. 

En conséquence, eette commune est tenue de faire établir un 
projét de reconstruction et d'aménagement, 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 28 octobre 1950 prorogeant la durée d'amortissement 
de deux emprunts contractés par le port autonome du Havre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du budget, du ministre de l'industrie el du commerce et du 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu ja loi du 12 juin 1920 modifiée par le décret du 4 mai 1957 sur 
l'autonomie des ports marilimes de commerce et le décret du 235 sep- 
tembre 1921, modifié par le décret du 25 avril 1937, porlant règle- 
ment d'adininistralion publique pour l'appiicalion de ladite loi; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la perception des péagesg 
dens les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour lappli- 
cation de celle loi: 

Vu les décrets des 19 mars et 9 avril 1895, du 11 février 1909 et du 
16 mai 1922 qui ont institué des péages au port du Ilavre au profit 
de la chambre de commerce de celte ville; 

Vu le décret du 8 evril 1923 qui a eflecté l'ensemble du produit 
des péages percus au port du Havre au profit de Ja chambre de 
commerce de cette ville, à J'ensemble des obligations contractéesg 
par celle Compagnie pour les travaux du port el le développement de 
l'outillage qui lui a été concédé audit port; 

Vu le décret du 13 novembre 192% anodifié par les décrets des 
20 avril 1928 et 23 octobre 195%, qui a institué le régime de 1 
mie an port du Havre; 

Vu l'arrêté du 16 novembre 1948 qui a fixé le laux des péages per- 
çus au port du Havre; 

Vu le décret du 5 octobre 1939 qui a autorisé le port autonome du 
Havre à contracter, auprès du groupement d'importation et de répar- 
tition du coton, deux emprunts de franes en 
vue d'assurer Je préfinancement des dépenses de reconstruchion des 
hangars à coton du port du Havre, 


; ult6no- 


100 6€ 60 millions de 
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Décrète : 

Art, fer, — Le délai maximum de remboursement des deux 
emprunts de 100 à 60 miliions de francs que le port autonome du 
Havre a été autorisé à contracter, par décret du » octobre 1949, auprès 
du groupement d'importation et de répartition du coton, est porté, 
pour le prernier de ces emprunts de trois à quatre ans et, pour le 
second, de deux à trois ans. 


Art, 2 — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourime, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre du budget et le ministre de l’industrie ct du commerce sont 
charzés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 28 octobre 1950. 
R, PLEVEN, 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre des tracsaur publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAUI E-PETSCHE, 
Le n1 irstre du budget, 


EP A FAURE, 
Le münistre de l'industrie et du Comimerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le 54 taire d'Elat aux affaires économiques, 


ROBERT EBURONX. 





Catégories de bénéficiaires de l'indemnité de protection aérienne 
pour l'année 1959, 


Le mi: istre les tr vaux Lublics, des transports et du tourisme et 

Vu le d'cret n° 49-465 du 28 décembre 1919 prévoyant l’attribu- 
ton d'une indemnité forfaitaire de protection aérienne au person- 
nel technique du minisière des travaux publies, des transports et 
au lourisme (secrétariat général à l’aviation civile et commerciale), 


— Le classement des agents pouvant bénéficier pendant 


19-1655 du 2S décembre 1919 est fixé ainsi qu'il suit: 


Catégorie 1. 


&rmmandant d'un aérodrome à grand trafic chargé de la coordina- 
tion des services de la sécurité aérienne, 

Chef d'un centre de rontrôle régional. 

Chef de centre météorologique principal. 

Chef de centre météorologique régional type I. 

Prévisionniste de centre météorologique principal. 

Prévisionniste de centre météorologique régional type I. 


Catégorie 11. 


Commandant d'un aérodrorne à moyen trafic chargé de la coordi- 
nalion des services de la sécurité aérienne. 

Premier adjoint au commandant d’un aérodrome à grand tralic. 

Chef d'un centre d'informalion en val. 

Chef de station « Ground Control Approch ». 

Chef du contrôle locai de la sécurité aérienne sur un aérodrome à 
grand {rafi 

Commandant d'rérodrome de permanence sur un aérodrome à grand 
trafic, exerçant le commandement de l'aérodrome. 

Adjoint à un chef de centre de contrile régional, assurant pendant 


SA permanence la direction CER. 

Chef d'un centre de télécommunications à grand trafic. 

Chef du bureau des télécommunications accolé à un CCR. régional. 

Chef « eulre-métécrologique type IE et IH. 

Chef de bureau météorologique auprès d’un centre de contrôle 
régional. 

Prévisionniste établissant des directives techniques pour l’aéronau- 
tiq 1 ser ntral 

Prévi: te de centre météorologique régional type II et IH. 

Che! » station [ ttinte. 


Catégorie III. 


Premier contrôleur dins une tour de contrôle d'un aérodrome à 












Chef d'équipe de station Ground Control Approch ». 

{ { d'équipe dans un centre de contrôle régional. 

Commandant d'un aérodrome équipé de moyens d'atlerrissage sans 
rs ! 

Commandant d'atrodrome de permanence sur un aérodrome à moyen 


fic, exerçant le commandement de f'aérodromre. 








Chef de poste adjoint à un 
à grand trafic. 

Chef d'équipe d'entrelien de G. C. A. 

Chef de quart dans un cenire des télécommunicalions à grand trafe 

Chef de centre météorologique régional, type IV. 1 

Chef de station météorologique principale, type I. 

Prévisionn'ste de centre méléorologique régional, type IV. 

Prévisionniste de station météorologique principale, type I. 

Prévisionniste de bureau métécrolog'que d'un centre de contrôle 


Contrôleur assurant 
d'un aérodrome à grand trafic ou dans un €. C. R. 

Chef du bureau informalion aéronautique dans un centre de con 
trôle régional. 

Contrôleur de position (ploting) dans un centre de contrôle régiont!. 

Chef de poste radioélectrique adjoint à un chef de centre des tél 
communications à moyen trafic. 

Chef de poste radioélectrique adjoint à un chef de centre d'un 
aérowrome équipé de moyens d'atterrissage sans visibilité. 

Agent responsab'e de fonctionnement des dispositifs radioélectriques 

des centres d'émission et de réception 
et des centres télétypes sur les aérodromes à grand trafic. 

Opérateur assurant la sécurité aérienne dans les postes isolés des 
territoires d'outre-mer et dans les territoires désertiques 

des transmissions dans un centre 


” 
l'année 19:0 de l'indemnité de protection aérienne prévue par le 
) 


Opérateur radio et 
récepton des S$. 


blique française. 


Le ministre du budget, 
autorisation: 
Le directeur du cabinet, 


—_—— 


Chef du bureau des télécommunications accolé à un centre d'ivty, 
malion en vol. 

Chef d’un centre de téKcommunicalions à moyen trafe. 

chef de centre des télécommuni-ationg 


Météorologiste responsable des transmissions météorologiques a 
service central ou dans un centre principal, 


Catégorie IV 


Chef du contrôle local d'un aérodrome à moyen trafic. 
Chef d'équipe dans une tour de contrôle d'un aérodrome à move 


Opérateur de station « Ground Control Approach ». 

Chef d'équipe dans un centre d'information en vol. 

Chef de secteur sous les ordres directs d'un chef d'équipe dans mn 
centre de contrôle régional. 

Chef du bureau de piste et chef du bureau d'information d'aéronu 
tique d’un aérodrome à grand trafic. 

Chef du contrôle local d'un aérodrome équipé de moyens d'atterris 
sage sans visibilité, 

Chef de centre goniométrique. 

Opérateur de service goniométrique, 

Prévisionniste de station météorologique de renseignements. 

Chef de centre des télécommunications d’un aérodrome équipé de 
moyens d'atterrissage sans visibilité. 

Opérateur des services goniométriques sur les frégates météoralo. 

Chef de quart des liaisons de sécurité, 

Dirigeur des liaisons de sécurité, 

Chef de station météorologique principale, type IE. 

Prévisionniste de stalion météorologique principale, type 2. 

Prévisionniste de station flottante, 


Catégorie V 
Premier contrôleur dans une tour de contrôle d'un aérodrome À 


air-sol dans une tour de contrûk 


Météorologisie de station flottante. 

Aide prévisionniste ou pretectionniste de centre principal, de centré 

principales, de statons de renseignements 
ou de bureaux m“tléorologistes de centre de contrôle régiol 

Opérateurs radios chargés des liaisons air sol. 

etnisie chargé de la transmission et de la 

En 


l'émission et de la réception des 


messages météorologiques et des Aéro-Tarmnet, 
Contrôleur du bureau d'opération et du bureau d’information aért- 
naulique sur un 


à grand trafic. 


exécutant des observations toutes les 
heures ou toutes les demi-heures et dans les stations des lent 
toires d'outre-mer et des territoires désertiques, Jes observaieurs 
directement utilisées par l'avion €n 


incemnités seront attribuées aux intéressés da? 
des taux prévus par l'article 3 du décret no 49-165 dl 
embre 1949, proporlionnellement à Ja durée des fonctions] M- 
plies donnant droit à jeur attributfon. 


arrêté sera publié au Journal officiel a a 


le 24 octobre 1950. 


Le ministre des travaux publics, des transports eb du tourisés 
ANTOINE PINAY, 











+ ® à 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 50-1359 du 31 cctobre 1950 modifiant le décret n° 59-34 
du 11 janvier 1950 relatif à la participation du bureau de 
recherches de pétrole aux augmentations de capital des orga- 
nismes de recherches de pétrole. 


Le président du conseil des ministres, 
Ja proposition du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
“etre du budget et du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 


Va l'ordonnance du 12 octobre 1945 instituant un bureau de 
recherches de pére, ; 7 

Vu le décret du 30 octobre 1945 portant règlement d’adminis- 

tation publique pour l'organisation administrative et tfinan- 
cire du bureau de recherches de pétroic; 
Vu le décret du 21 avril 1939 tendant à affecter Ja participa- 
ion financière de l'Etat à l’amortissement de Ja dette publique, 
Jifié par la loi validée du 21 juin 1942; 
Vu le décret n° 50-34 du 11 janvier 1950 modifiant le décret 
n° 49-258 du 21 février 1949 relatif à la participation du bureau 
de recherches de pétrole aux augmentations de capital des 
organismes de recherches; 

Vu la délibération du conseil d'administration du bureau de 
recherches de pétrole en date du 25 avril 1950, 

Décrète : 

art, fer, — Le pourcentage maximum de la participation du 
bureau de recherches de pétrole dans le capital de la Société 
nationale des pétroles du Languedoc méditerranéen fixé à 
66,5 p. 100 par l’article {er du décret du 11 janvier 1950 est 
porté à 70 p. 100. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
m'ques le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre du budget, ministre des finances 
el des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du budget, 
EDPGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
— ++ 





Règlementation des générateurs d’'acétylène. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret du 18 janvier 1913, modifié le 26 octobre 1918, portant 
PAement sur les appareils à pression de gaz; 

Vu L'arrcté ministériel du 26 octobre 1918, modifié le 31 octobre 
119 rézlementant les générateurs d'acétylène; 

Sur es propositions de la commission centrale des appareils à 

Pression de vapeur ou de gaz, et du directeur des mines et de la 
Si rg €, 

Arrûle: 

Art, fer, — Est prorogé au 31 décembre 1951 le délai imparti aux 
consiru œurs de générateurs d’acétylène pour satisfaire aux obli- 
Fiuons relatives à l'agrément édiclées par l'arrêté ministériel des 
<b OCiobre 1918 et 3{ octobre 1919. 





Lo ‘ . : 
4 parels non conformes à un type agréé, mis en vente ou 
1 service jusqu'à cette date, continueront d'être éprouvés dans les 
FUNdIUONS fixées par l'article 3 de l'arrêté ministériel du 10 seplem- 


bre 1935 
Le Iles autres disposilions de l’arrêté des 2%6 octobre 1916 et 31 octo- 
2r6 1919 entrent immédiatement en vigueur. 


Art, 2, — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé de 


Ya nt # « : ED + 
de on du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


République française. 
fall à Paris, le 31 octobre 1950. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


——. + & + 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Classement en première urgence des travaux de reboisement 
à efiectuer sur la commune d’'Arvieux (Hautes-Alpes). 


le ministre de l’agriculure, 

Vu la loi n° 197 du 21 janvier 1952; 

Vu le projet de secteur de rebaisement présenté par la conserva- 
tion des eaux et forêts de Gap dans ie département des faules-Aipes, 
sur le terriloire de la commune d’Arvieux; 

Vu le plan parceïlaire au 1/1230e et l'élat des parcelles à compren:- 
dre dans le secteur; | 

Sur Ja proposition du directeur général des eaux et forèls. 

Arrête : 

Art. ter, — Sont classés en première urgence les travaux de rebod- 
sement à effectuer sur les 66 ha 43 à 43 ca de la commune d’Arvieux 
(Hautes-Alpes), délimités conformément au plan parceïlaire susvisé 
el comprenant les parcelles indiquées à l’élal susvisé, plan et état 
qu resteront annexés au présent arrèlé. 

art, 2, — Le dire’teur général des eaux et forèls est chargé de 
l'exécution du présent arr 

Fait à Paris, le 23 octobre 1950. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet 
ERWIN GULDNER 


r{ 
UK 
LC. 





— 6-6 +- 





Eaux et forêts. 


Par arrêté du 6 octobre 1950, M. Perraud (Roger), garde domanial 
des eaux et forèls, en congé de longue durée, est réintégré dans les 
cadres des préposés des eaux el forêts à compiler du 17 septembre 
1950 et affecté, avec ses grade et classe actuels à Bray (Saône-et- 
Loire), maison forestière de Gousseau, triage n° 66, inspection des 
vaux et forêls de Mâcon. 

CEE. «ii NN 


Par arrêté en date du 10 ocfobre 1950, M. Ceze (François), garde 
domaniai des eaux et forêts de 2e classe à Pradelles-Cabardes (Aude), 
maison forestière de Pradelles-Cabardes, triage n° 26, inspection des 
eaux et forêts de Carcassonne, est révoqué de ses fonctions. 


—— +0 — 


Par arrété en date du 10 octobre 1950, M. Lorang (Jean), garde 
domanial des eaux et forêts de 4e classe à Tiercelet (Meurthe-et- 
Moselle), triage n° 8, inspection des eaux el forûls de Briey, est 
révoqué de ses fonctions. 


— + © &-— — 


Par arrêté en date du 10 oclobre 1950, est acceplée, sur sa 
demande, à compter du {er octobre 1950, la démission de M. Lecaille 
(René), garde forestier auxiiiaire des eaux et forèts à Ia dispo- 
sition du conservateur des caux et forêts à Mézières (Ardennes). 


Par arrèlé en date du 10 octobre 1950, est acceptée, sur £a 
demande, à compter du {1° o“lobre 1950, la démission de M. Toche 
{Albert), garde domania! des eaux et forêts à Beuil (A'pes-Mari- 
times), triage n° 43%, inspection des eaux et forêts de Nice-Ouesl. 


++ —— 


Par arrêté en date du 10 octohre 1950, M. Renucci (Jean-Baptiste), 
garde domanial des eaux et forèts à la Gieltaz (Savoie), est affecté 
à Essert-Romaäind (laule-Savoic), triage no 6$S, inspection des eaux 
et forêts de Thonon. 


——*+ 0 &—— 


Par arrêté en date du 10 octobre 1950, est raprorté l’arrêté minis 
tériel du 20 août 190 portant affectation de M. Bil'ot (Roland), garde 
domanial des eaux el forêts à Val-Suzon ({Côle-d'Or), maison fores 
tière de Fontaine-aux-Chats, triage n° 60, inspection des eaux et 
forêts de Dijon-Ouest. 


———— 2-9 © ——— 


Par arrèté en date du 15 oclobre 1950, M. Renard (Jean-Marie*, 
garde domanial des eaux el forcls en congé de longue durée, réin- 
tégré et mis à la dispesition du conservateur des eaux et forêts à 
Mézières (Ardennes), est affecté, d'office et dans l'intérêt du ser- 
vice, avec ses grade et classe actuels, à Fontainebleau (Seine-et- 
Marne}, maison foreslière de la Porte-aux-Vaches, triage n° 95, ins- 
pection des eaux et forêts de Fontainebleau. 

—— > D 
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rrèt£ en dale du 15 octobre 1930. est rapporté l'arrêté minis- 

1 22 août 1950 en ce qui concerne l'intégration dans le cadre 

‘lxopoiilain des préposés des eaux et forêts et l’affectation à Pas- 

cioia (torse), triage no 10, inspection des eaux et farèts d’Ajac- 

de M, Poggi (Antoine-Dominique), garde domanial des eaux 
foréts de fre classe à Tebessa (Algérie). 


— -. eee ——— 


Par arrtlé en dale du 1% oclubie 1950, les gardes domaniaux des 
eaux et forêts dénommiés Ag dr sont mutés, sur leur demande, en 
Ja mime qualité, aux postes indiqués ci-dessous : 

M. Caubère (Romain-Philémon), à Massat (Ariège); est nommé à 
Mä  (Seine-nférieure), maison forestière du Gros-Bouleau, 
n° 47, inspection des eaux et forêts d'Evreux. 
Ï nené-Léon), aux JIogues (Eure), rnaison forestière des 
Ho 1 nommé à Grand-Couronne (Scine-Inférieure), maison 
forestière du Grésil, triage n° 20, inspection des eaux et forêts de 
Rouen. 

M. He Blaise (Haute-Marne), est nommé à Plan: 
rupt (Haute-Marne), {riage no 11, inspection des eaux et forêts de 
Joinvile. 


Par arré'6 en date du 1% octohre 1990, M. Lienard (Lucien), garde 
domanial des eaux et forêts de fre classe à Locquignol (Nord), mai- 
son forestière du Pinson, est nommé en la même qualité, d'office et 
dans l'intérêt da service, à Locquignol (Nord), maison forestière de 
J'Opéra, (triage no 18, inspection des eaux et forêts de Valenciennes. 


— +0 + — 


Par arrèlé en date du 15 octobre 1950, M. Lallemand (Louis-Alva\, 
garde forestier auxiliaire à Etang-Salé (Réunion), maison forestière 
d'Étang-salé, triage no 4 de la brigade d'Etang-Salé, est nommé, à 
compter du 10 août 199, garde domanial des eaux et forêts de 
6° classe el maintenu en celte qualité à sa résidence actuelle. 

La nomination de M. Lallemand ne sera acquise et son installation 
dans ses fonctions ne pourra intervenir que si l'intéressé apporte Ja 
preuve qu'il jouit de ses droits civiques, qu'il est de bonne moralité, 
qu'il se trouve en posilion régulière en regard des lois sur le recru- 
U ment de l’armée, qu’il remplit les conditions d'aptitude phys > 

) pour l'exercice de la fonction ‘apte au service actif et pé nit 

esi reconnu, soit indemne de toute affection tuberculeuse, 
‘se et nerveuse ou définilivement guéri. 
Lallemand ne bénéficiera de son trailement qu'à compter de la 
date effective de son installalion sans toutefois qu'il puisse y avoir 
ul avec un autre traitement ou avec une solde militaire. 
larisation de M. Lallemand est subordonnée à son installa- 
ins ses fonctions de garde domanial des eaux et forêt 


forêts. 
—— 8 $———— 


Par arrêté en date du {8 octobre 1950, l'arrêté ministériel du 
40 juillet 19,0 est rapporté en ce qui concerne l'affectation à Annecy 
(Haute ve , maison forestière d'Annecy, triage n° 78, restaura- 
lion des terrains en montagne, de M. Tournier (Maurice), garde 
domatal des eaux et forêts à Bron (Rhône), triage n° 120, inspec- 
tion des eaux et forèts de Lyon. 


—% © 2 — 


Par arrêté en date du %0 octobre 1959, M. Gies (Guillaume), garde 
domanial des eaux et forûlts de ?e classe au Bonhornme (Haut-Rhin), 
maison forestière du Général-Bataille, triage ne 22, inspection des 
eaux et for de Ribeauvillé, est révoqué de ses fonctions, à comp 
ler de Ia da u présent arrété. 





Médaille d'honneur des eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 18 octobre 1959, la médaille d'honneur des 
eaux et forêts est décernée à M. Kaced (Mohand-Saïd}, garde adjoint 
des eaux et forêts à Maali (Constantine). 


rs = 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 octobre 1950 portant désignation du secrétaire général 
de la Guinée (régularisation). 


Par décret en date du % octobre 19%, M. Poli (Michel-Antoine), 
administrateur de {re classe des colonies, est nommé secrétaire géné- 
pal de la Guinée à compter du 19 septembre 1947 et jusqu'au 
21 mai 198 ‘régularisation). 





+0—+- 
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Décret du 28 octobre 1950 
portant nominations dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du ?8 octobre 1950: 

M. Valantin (Charles), substitut du procureur de Ja République 
près le tribunal de Kaolak, est nommé substitut du procureur # 
la République près le tribunal de 2 classe de Grand- Bassam, en 
remplacement de M. Morei, appelé à d’autres fonctions, 

M. Arres-Lapoque, avor at, est nommé substitut du procureur de 
la République près le tribunal de 3e classe de Kaolak, en remph. 
cement de M. Valantin, appelé à d'autres fonctions. 

—— -—- -_—6@6+- 





Décret du 28 octobre 1950 portant promotion au grade d'ingénieur 
général de 2° classe des travaux publics des coionies. 

Par décret en date du 28 octobre 190, M. Alfano (Vincent), inv. 

nieur en chef hors classe des travaux publics des colonies, dire. 

teur des chemins de fer de Madagascar, est promu au grade 

d'ingénieur général de 2e classe des travaux publics des colonies, 


© 6 





Décret du 28 octobre 1950 portant gromotions 
dans le corps de l'inspection de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 28 octobre 1950, sont promus dans le cor 
de l'inspection de la France d’outre- mer : 


Au grade d'inspecteur de 1re classe. 


(Pour prendre rang du {4*# novembre 4950.) 
M. Demaille (Jean-Paul-Louis), inspecteur de 2e classe de la France 
d'outre-mer. 
Au grade d'inspecteur de 2% classe. 


(Pour prendre rang du 20 octobre 1950.) 


MM. Blin (Yves-Jean-Marie), Ponchelet (Jacques-Marie), inspeæ 
teurs de 3° classe de la France d'outre-mer. 


-@- @ - 





Décret du 28 octobre 1950 portant reclassement 
d'un administrateur adjoint des colonies. 


Par décret en date du 28 octobre 14950, M. Durand (Daniel-Marie 
François), administrateur adjoint de 3 classe des colonies, est 
reclassé comme suit: 

Elève-âdministrateur des çolonies (fer échelon) le 1er août 16, 

Administrateur adjont de 3e classe le 1° août 1948. 

Administrateur adjoint de 2° classe le 427 août 1950, (Rappels d'an- 
cienneté pour services lililaires conservés: 7 mois 2 jours.) 

Ce reclassement prend effet à compter des dates indiquées ci 
dessus en ce qui concerne l'ancienneté et 4er août 1950 au point 
de vue de la solde. 





+e+- 


Décret du 28 octohre 1950 portant dégagement des caüres, 
sur sa demande, d’un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 28 octobre 1950, M. Bayle (Henri), adminis 
trateur de 2e classe des colonies, est admis, sur sa demarre, | 
bénéficier des dispositions de la loi du 3 septembre 1947 relalive 
au dégagement des cadres. 

Celle mesure de dégagement aura effet pour compter de l'expi 
ration du congé de quatre mois accordé à ce fonctionnaire Cn 
application ce l'article 6 de la toi du 3 septembre 1947. 

Le point de départ de ce congé spécial sera le terme du congé 
administratif auquel l'intéressé peut prétendre. 

M. Bayle à droit à une pension pour ancienneté de services. 

--6e+- 





Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant 
aux cadres régis par décret. 


Embarquement à partir du 17 décembre 1%0. 


(Toutefois, les fonchonnaires qui devraient s’embarquer en 
novembre et qui ont reçu des ordres à cet effet rejoindront leur 
poste à la date primitivement fixée.) 

Les personnels ci-après désignés seront, dès nolification, soumis 
aux vaccinations réglementaires s’il y a lieu. 

Is devront, s'ils le désirent, adresser au chef du service admi- 
nistrateur (Bordeaux ou Marseille) une demande d'autorisation 
d'emmener leur famille outre-mer en indiquant la composition dt 
cette dernière. Le chef du service statuera par délégation du 
ministre, 

Les départs pourront av@ir lieu par voile aérienne ou maritime 
il est recommandé aux intéressés de préparer en conséquence leurs 
bagages de route. 

Les embarquements par vole maritime auront lieu à la diligence 
des services de Bordeaux et de Marseille; les départs par Vol 
aérienne, à la diligence de la direction du personnel de l'adminis- 
tration centrale (régulation maritime et aérienne), 

Les demandes de sursis d'embarquement appuyées de 
pièces justificatives seront à adresser au service administrateur 
compétent 








—— 
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mer, I. — ADMIMSTRATEURS Groupe des contrôleurs (lignes ct installation). 
Groupe des administrateurs de 1'e classe, l'our servir en Afrique occidentale française. 
; Pour servir en Afrique équatoriale française. M. Garnireau (Pierre). 
République M. Maclatchy (Alain). ) 


JCureur de 


aSSam, 4 Pour servir au Togo. 


M. Menard (René). 
Groupe des aüminiétrateurs de 2% et 3° Ciasse, 
Vour servir en Afrique occidentale francaise, 
M. Mangin (Louis). 


Cureur da 
n remply 


srSénieur Pour servir en Afrique équatoriale française. 
| MM. Joffre (André), Bourdier (François). 

mt). inot 

s s Tr Pour servir à Madagascar. 
» dlrec. F : 

au grade D M. benas (Louis). 


Colonies 
be: Groupe des administrateurs adjoints de 1° classe, 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Biondiaux (Paul). 





ner, 
à Pour servir au Cameroun. 
le corps MM. Borne (René), Prestat (Girard). 
Pour servir à Madagascar. 
M. Pascal (Pierre). 
à France Groupe des administrateurs adjoints de 2% et 3° classe 
et élèves administrateurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
UN MM Mahut (Maurice) (rejoindra immédiatement), Maillocheau 
inspece (Jacques), Perret (Marc). 
Pour servir au Cameroun, 
M. Joriot (Pierre) (rejoindra immédiatement). 
Pour servir à Madagascar. 
MM. Chabod (Michel), Lacour (Jean-Pierre), 
]-Maries 
es, est JI. — CADRE DES MAGISTRATS D'OUTRE-MER 
Etc Groupe des magistrats des 3° au 6° degrés. 
L 40, 4 
Pour servir en A/rique équatoriale française. 
ls d'an: M. Senesse (Pierre, (rejiindra immédiatement. 
| 
ées ci Groupe des magistrats des 11° au 14° degrés, 
| Point : , à y 
js Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Graflan (Victor) (rejoindra jmmédialement). 
68, li], — GREFFIERS 
Groupe des greffièrs en chef des tribunaux de première instance 
minis et des justices de paix à compêtnce étendue. 
wie, À Pour servir en Afrique équatoriale française, 
L M. Varlet (Louis) (rejoindra immédialement). 
l'expi 
re en IV. — TRANSMISSIONS COLONIALES 
songé PERSONNEL SUPERIEUR 
à Groupe des receveurs supérieurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Neufinck (Marce!}. 
ant PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
Groupe des receveurs, contrôleurs princinaux et COntréleurs (poste). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
dé MM Gradwchl (Albert), Marini (Antoine). 
leur Vour servir au Cameroun. 
unis MM. Lagrange (André), Doumenc (Pierre). 
dmi- (el Pour servir à Madagascar. 
tion É M. Séraphine (Maurice). 
de 
"à “à Groupe des chefs et sous-chefs de poste, contrôleurs principaux 
et contrôleurs (radio). 
_ Pour Servir en Afrique occidentale française. 
: MM. Licvraz (François), Kromell (Louis). 
nce 
oi Grouse des cheïs de section et contrôleurs principaux (centraux). 
ns Pour servtr en Afrique orcidentale française. 
si MM. Barrault (André). 
eu? 


: Pour servir à Madagascar, 
: M. Güc (Jean). 





Pour Servir à Madagascar. 
MM. Ilibon (Joseph), Payet (Théodore). 
Groupe des vérificateurs principaux et vérificaieurs (installation), 
Pour servir en Afrique occidentale frençaise. 
M. Delorme (Maurice). 


V. — ADMINISTRATION GENERALE D'OUTRE-MER 
Groupe des chefs de hureau. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Fargues (Frédéric). 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
MM. Coulurier (Maurice), Martin {Martial). 
Pour servir au Cumeroun. 
M. Le Bot (Georges), 
Pour servir au Togo. 
M. de Guise (Félix). 
Groupe des sous-chefs de bureau et rédacteurs, 
Pour servir en Afrique équatoricle [rançaise, 
M. Prulière (Jules). 
Pour servir au CamcCroun. 
M. Bremond (Paul), 
Pour servir à Madagascar. 


M. Gras (llenri). 


VI. — SECRETARIATS GENEPAUX 
Néant. 
VII. — INSPECTION DU TRAVAIL 
Néant. 
VU. — CAIFFRES 
Néant. 


IX. -_ TRESORERIES 
Groupe des payeurs et commis principaux hors ciasse, 
de 1'° et 2° classe. 
Pour Servir en Ajrique occuddentale française. 


MM. Mazet (Jean), Giovannelti (Michel), Dalma: 
bonnier (Giibert), Grenier : Jean). 


Louis), Char. 


Groupe des commis principaux de 3° et 4° classe et commis. 


Pour Servir en Afrique occidentale française 


MM. Figard (Claude), Piquet (René). 
Pour Servir en Afrique équaloriale francaise. 
M Noël (Maurice) 


x - INFIRMIERES ET SAGESFEMMES 
Groupe des infirm'éres principales et infirmières. 
Pour servir en Afrique équatoriale fransaise. 
Mlle Mathieu (Huguelt 
Groupe des sages-femmes principales et sages-femmes 
Pour Servir en Ajiique occidentale francaise 
Mme Maximin (Juliette 


Pou; oi à Mad: GUsSCAT 
Mile Juan (Marie 


XI AGRICULTURE 
Groupe des ingénieurs, ingénieurs adigints et ingénieurs stagiaires 
cquüatoriale [francaise 


Pour servir en Afrique 


M. Dercle (Pierre 
l'our Servir au Cameroun 


MM. Pacilli (Achille), Bedu (Paul). 


Pour Sertir à Madagascar. 


M. Berard (llenri) (rejoindra iminédialement\, 
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XII. — ELEVAGE Rectilicatif au tour de <ervire avtre-mer 4u {er s0ût 1956, paru nu 
Groupe des vétérinaires inspecteurs et inspecteurs stagiaires. Jounal ofjiciel du Ier août 1950 (p. 8105) : 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Mongodin {Bernard}. 


Météorologie. 


Groupe des ingénieurs et ingénicurs adjoints. 
Pour servir en Afrique équaloriale française. Pour servir à la Côte francaise des Somalis. 
M. Mition (André) (rejoindra immédiatement). Rayer: M. Viadeo (Jean). 
1. Delmaire (Marcel) (rejoindra imminédialtement). À : 
. : Pour servir en Afrique occidentale française. 
XIII — EAUX ET FORETS Ajouter: M. Madeo {Jean'. 


Groune des inspecteurs principaux, inspecteurs —— — —$ @ &—- ——— 
et inspecteurs stag'aires. 


/ ectificatif au tonr de service outre-mer du fer scfobre 1950 : 
Pour Ss'rvir au Cameroun. en ; 


tditif au Journal ofjiciel du 15 oclobre 1950 (p. 10701) : 
M. Burd (Jacques). : 
, Administrateurs. 

XIV. — CHASSE 


Néant. Groupe des PPS ue pe de % et 3 classe 
eu CICTES GŒIHINISITULCUTS. 
XV. — GEOLOCUES 
Néant Pour servir à Madagascar. 
XVL. PORTS ET RADES Rayer: M. Fournier (Henri). 


es een ce mme re en | 


——_—_— 


Néant. 














XVII — TRAVAUX PUBLICS, MINES ET TECHNIQUES INDUSTRIELLES 
Groupe des ingénieurs en chef, ingéneurs principaux de classe MINISTERE DU TRAVAIL 
exceptionnelle et ingénieurs principaux de 1'° classe. ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Pour servir en Afrique équatoriale française. HOT TASSE 
; Es TD feoninindärs . édinate nt à s - né É née 
. Henry Georges! rejoin Ir a FEU late ment). Fixation de la cotisation du régime d'assurance vieiliesse 
Reymond Marcel) T ‘rejoindra immédiatement). complémentaire des vétérinaires, 
Grou des ingénieurs principaux de 2°, 3°, 4° olasse ee pen . + 
pe = es rm hors classe. ' Le ministre du lravail et de la sécurité sociale et le ministre dq 
budget, 
Pour servir en Afrique occidentale françarse. Vu la loi no 48-101 du 17 janvier 1918 instituant une allocalion de 
M. Tcherepennikof®f {Yvan) TP) ‘rejoindra immédiatement). vieillesse pour les personnes non salariées, notamment l'article 4; 
ph reh gi: TP Fa fie lr médistonténet Vu ie décret n° 43-1179 du 19 juillet {918 portant règlement d'admi 
M À Jacques) l) ,rejoimara 1DIMCdAale ment, nistraltion publique relatif au régime provisoire de l’organisation 
£ né autonome de l'assurance vieillesse des professions libérales, notum- 
Groupe des ingénieurs de 17”, 2°, 3°, 4° classe et des ingénieurs nent l'arliclé 10; 
adjoints de 1'° et de 2° classe. Vu :e décret no 49-556 du % mars 1949 portant règlement d'adme 
nistralion publique relatif au régime d'allocation vieillesse des tra 
vailleurs non salariäs des professions libérales; 
ierre) {TP) ‘rejoindra immédiatement). p 5 le décret dé 1518 du 21 octobre 1%m reialif au régime dass 
# si was ; Farc rance vieillesse complémentaire des vétérinaires, 
oz (TB) (rejoindra immédiatement). 


. Couturier :Gecorges) {TP) {rejoindra immédiatement). Arrêlent: 
. Squarcioni (Jules\ (TP), 


Pour servir en Afrique équaloriale française. 


Art. fer, — Le nornbre d'actes medicaux servant de base au calcul 
de ja colisalion annue;le du régime d'assurance complémentaire des 
Groupe des ingénieurs adjoints de 3°, 4 classe, des ingénieurs adjoints vétérinaires est lixé conformément au tabieau suivant, selon l’âge 

stagiaires et adjoints techniques, alleint par les iniéressés au Cours ds l'annce pou: laquelle la col: 
sation est versie: 
Pour sertir au Cameroun. 








hel) (TP) ‘rejoindra immédiatem 


NOME : S 
XVIII. -- METEOROLOGIE DONS 
Croupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints, 





Pour servir en Afrique occidentale française. Moins de 235 ans... 


if l | D) ans à (4 ANS.....sssssoos so e 
isson Max) (rejoindra immédiatement), Laplace (Laurent\ Plus de G4 ans 
inmédiatement,) Delorme (Georges), Renaud (Charles). 








——— | 





) er1!'1 y ) » $ { rit 0 rti! { Se . Re TR " . . ,» > n 

Pour servir en Afrique équatoriale française. A titre transitoire et jusqu'à l'année 1456 inclus, le montant annuel 

Nevicre (Emma de la colisation des vélérinaires âgés de moins de quarante-cinq ans 
; est affecté d'un coefficient de réduction fixé conformément au tableau 

Ci-dessous : 


Paul} “joindra immédiatement), 


Pour servir au Cameroun 











Thomas (Jacques). 


Pour Servir à Madagascar. 





la Côte française des Somalis. Moins de : 


Fe : + De 23 à 15 ans inclus. 
rejoindra imméGiatement). : each 























—_—_…——" 





XIX. — CHEMINS DE FER D'OUTRE-ME ‘ : 5 i 
$ R Art. 2. — Le maîlre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
PERSONNEL SUPERIEUR général de la sécurilé sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 21 octobre 1950. 
Le ministre du travail et de la sécurité social, 
Pour servir à Madagascar. À PAUL BACON, 
Le ministre du buuget, 
EDGAR FAURE, 


SERVICE DU MATÉRIEL ET DE LA TRACTION 
Groupe des sous-chefs d'atelier. 


Cie 


0 © © ———— 
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Lai 
Caisses de retraites. 





rrété du 23 octobre 1#9, ont été approuvées les modifica- 
ticles 15, 20, 21 et 2S des slaluis de la caisse profes- 
sijonnelie de retraites du personnel de banque, seclion 4 el » APR, 
4: rue Lafayette, à Paris (9e), autorisée à fonctionner dans les 
eondiions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 


8 juin 1946. 


Par à 
jions aux à! 





Caisse nationale de sécurité sociale. 


Par décision en date du 25 octobre 19590, M. Issarlel (René), ins- 
pecteur stagiaire (ter échelon) des établissements sanitaires gérés 
par la caisse nationale de sécurité sociale, est tilularisé dans son 


emploi à compter du 1 juillet 1950. 


| 
EE —— Sie es sn PT 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 














Décret n° 50-1363 du 28 octobre 1960 relatif à la rémunération 
des médecins examinateurs e6t des médecins vérificateurs 
de l'administration centrale et de la commission consultative 
médicale. 





le président du conseil: des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combatlants et 
victimes de la guerre, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget, 


Vu la loi n° 50-933 du 8 août 1950 portant ouverture de 
crédits au titre de l'exercice 1950; 

Vu le décret n° 49-1133 du 2 août 1949 relatif à la rémuné- 
ralion des médecins examinateurs et des médecins vérifica- 
teurs de l'administration centrale et de la commission consul- 


nt f, 91 
aire médicale, 


Déerète : 

Art. {®, — Le taux de la vacation moyenne horaire allouée 
par heure de travail aux médecins vacateurs de l'administra- 
tion centra'e et de la commission consultative médicale du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre est 
fixé ainsi qu'il suit: 

300 F pour les médecins examinateurs ; 

15 F pour les médecins vérificateurs. 

En aucun cas les médecins visés à l’alinéa ei-dessus ne 
pourront recevoir une rémunération hebdomadaire supérieure 
à celle correspondant à quarante-einq heures de travail. 

Art, 2, — Sont considérées comme nulles toutes disposi- 
tions antérieures contraires au présent décret. 

Art. 9, — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre des finances et des affaires écono- 
Miques et je ministre du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
Sera punlié an Journal officiel de la Répub'ique française et 
prendra effet à compter du 1% janvier 1950. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le munistre des finances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
FDGAR FAURE. 





—+6+— 


Délégation de signature, 





Innistre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
w rutle 24 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
es de Ja guerre; 
Vu le décret no 45-655 du 3 avril 1948: 
NE rel du 42 juillet 4950 portant nomination des membres 
1 suuvérnement ; 


Yu l'arrcté di 
is ir 


6 décembre 1948 fixant la compétence territoriale 


1 
ha JCRGUES | ilerdépartementaux du ministre des anciens cotnbat- 
she LNES de la guerre, 


Arrêle : 

Art. 1e, — Délégation est donnée, à compter du 16 novembre 1950, 
aux délégués interdépartementaux du ministre es antiens combat- 
tants et viclimes de la guerre de Nantes, Bordeaux, Limoges et Metz, 
à l'effet de signer, au nom du ministre, les décisions porlant cenees- 
sion de pensions militaires d'invalidité el porlant rejet 4es demandes 
de pensions militaires d'invalidité, afférentes aux anciens miilaires 
qui, par leur résidence, relèvent de la compétente territoriale de 
ces délégués, 

La même délégation est donnée au fonctionnaire de la préferture 
de lä Seine, actuellement chargé de la direction des services de la 
délégation inlerdépartementale de Paris 

Art. 2. — La présente délégation concerne les demandes de pen- 
sions militaires d'invalidité €<n vue d’une contession, les demandes 
en revision pour aggravation, les twansformations de pensions term- 
poraires en pensions définitives, les renouvellements des pensions 
temporaires ayant trait aux anciens militaires où assimilés présentes 
devant une commission de réforme postérieurement au 15 
uoverbre 1950. 

Dans le cas où des proposilions de commission de réforme, con- 
cernant le même ancien militaire ou assimlé, antérieures au 
16 novembre 1950, n'auraient pas fait i’objet d'un arrété ou d'une 
décision ministérielte, la présente délégalion sera valable à l'égard 
desdites propositions. 

Art. 3. — La présente délégation ne concerne pas l’exéculion Îles 
décisions de justice qui continue à être assurée par l’administralion 
centrale. 

Art. 4. — Le directeur des pensions et des services médicaux esl 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Tyu;:nal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1950. 

LOUIS JACQUINOT,. 














MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 50-1364 du 28 octobre 1959 portant assimilation à des 
catégories existantes en vue de la revision des pensions de 
certains emplois supprimés à l'administration centrale de !a 
marine marchande. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine marchande, dn 
ministre des tinances et des affaires économiques et du nunistre 
du budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, et notamment ses arlicles 17 
et 61; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'a iméäni<- 
tration publique pour l'application de la loi susvisée du 20 seg 
tembre 1948, notamment son article 20: 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Enat 
relevant du régime général des retraites ; 

Vu le décret du 24 février 1916 portant ‘organisation du 
personnel auxiliaire permanent de l'administration centrale de 
la marine marchande ; 

Vu le décret du 6 janvier 1945 relatif aux traitements et aux 
classes des fonctionnaires des administrations centrales: 

Vu le décret du 11 avril 1946 portant revision des traitements 
des fonctionnaires et agents titulaires de l'administration cen- 
trale de la marine marchande ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Pour l'appiication des disposiions des articles 17 
et 61 de la loi précitée du 20 septembre 1948, l'assimilation des 
emplois et classes supprimés d'auxiiaires  perman de 
l'administration centrale de la marine marchande s'étal ent 
conformément au tableau de concordance ci-lesco 








l 
EMPLOI DAN3 LEQUEL L'A' ENT ‘ : 
: EMPLINH D'A-SINILATION 

a été retraits. 


SNCRST  C PE) (USE ER 
Auxiliaire permanent: | Sténodachlograhe : 

dus lier tasdisensutss {re el 

2 CR: don se dus or PERS | 2 | 
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Art. 2. — Le ministre de la marine marchande, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au Journa officiel de 
la Repuiique française. 


Fait à Paris, le 28 octobre 1%0,. 


Par li 


ministre 


R. PLEVEN, 
président du conseil des ministres: 
de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE, 


Le 


Le 


ministre du budget, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 








+ +— 
s 


Décret du 28 octobre 1250 portant affectation au ministère de la 
marine marchande à Fori-de-France (Mariinique) d'un immeuble 


domarial. 

Pa | t € late du ? octobre 1930. est affectée au ministère 
de la mm inarchande (ädininisiration générale et gens de mer), 
en vue de la construction d'un hnmeuble pour Je logement du 
chef de service de l'inscription marilime du groupe Antilles-Guyane, 
une parcelie le terrain de 1.500 mètres carrés situ“e à Fori-de- 
France, quartier Moutle, entre la route de Moutte et la route de 
l'Entr'aide, telle qu'elle est décrite au plan annexé au présent 
dé 








INFORMATIONS PAKLÉMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1990 





Ordre du jour du jeudi 2 novembre 1950. 


A seize heures. — SÉANCF PUBLIQUE 


14. — Nomination, de vacances, de membres de com- 
jee" 

2. — Suite de Ja discussion: 1. du projet de loi portant amnistie 
et relatit aux condamnations pour faits de €ollahoration ou de com- 
merce avec l'ennemi; Il. des proposilions de loi: 4° de M. Louwus 
Rollin et plusieurs de ses collègues tendant à admeitre au bénéfice 
de la grâce amnistiante les personnes condamnées à la dégrada- 
tion nalionale soit à titre principal, soit accessoirement à une autre 
peine ; 2o de M, Georges Bidault et plusieur, de ses collègues tendant 
à amnistier certaines condamnations, à instiluer un régime de libé- 
ration anticipée, à apporter certaines modifications à Ta législation 
relalive à la répression des faits de collaboration et à sanctionner 
les activités antinalionales; 39 de M. Deshors et plusieurs de ses 
collègues tendant à amnislier les condamnations, à instiluer un 
régime de libération anticipé:, à supprimer l'indignité nationale pour 
faits de coll iboralion, délit visé par les ordonnances des 18 novembre, 
28 novembre et 26 décembre 1944; 4o de M. Michelet et plusieurs de 
ses coliègues portant amnis'ie en faveur de certaines € ‘atégories Ge 
personi poursuivies ou condamnées pour fails visés par les ordon- 
nances des 18 novembre, 28 novembre et 26 décembre 1941; 5° de 
M. Bernard Lafav, sénateur, tendant à accorder le bénéfice de 


par suite 





es 


l'amnistie et de la revision à certaines catégories de personnes, à 
l'exception de celles qui auront, par leurs agissements, provoqué 
l'arrestation, la torture, la déportation ou la mort de patriotes, ou 


apporté à l'ennemi une collahoralion économique spontanée. 


(Nos 8807-6156-7724-8229-8416-7798-10292, — M, Joannès Charpin, rap 

porteur.; 

Liste des projets, propositions Ou rapports 
mis en distribution le jeudi 2 novembre 31950. 

No 10795. — Rapport par M. Delahoutre, au rom de la commission 
chargée d'« aqu êter sur les faits relalés par M. Île ésident 
du conseil dat is sa déclaration Gu 17 janvier 19%. 

No 11059, — Rapport par M, Mondon, au nom de Ja commission dt 
l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à modifier le taux 
de la redevance minière perçue au titre di “tra n du 
minerai de fer 

N° 11060, — Proposition de résolution de M. Maïlbrant lendant à 
inviter le Gouvernement à créer un fonûs spérial de dfve- 
loppement de da production aurifère dans Iles terriloires 
d'outre-mer pour déveiopper ct moderniser l'équipement des 
exploitations minières de ces territoires, œéduire les prix de 
revient de l'or èt assurer la rentabilité de sa production. (Ré 
voyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


| 





N° 11080 (1). — Proposition de 
mviter le ORTEERAERS, à dr évoir l'octroi de secours sul (ar 
tiels et le béntfice de égislalion sur les victimes civile 
de la guerre aux familes L— victimes du chalutier Gay-Lussg 
(Renvoyée à la commission de la marine marchande.) ” 


No ft{03 Proposition de loi formulée par M. Léo Hamon 
transmise por M. le président du Conseil de la té publique 
tendant à exoncrer les dépariements, les communes et leu 
élablisse inenis publie s des taxes sur le chiffre d'affaires, (Rey 
voyée à la commission finances.) à 

No 11105. — ES lion Ge jioi formul‘e par M. 
à compléter l' arlic'e 8 de ja lai no 48-1150 du 20 <cptembs 
191$ portant réforme du régime des pensions civiles el mi 
taires, (RenvoyGe à la commission des pensions.) 4 


No f1to3. de loi de M. Mouton 


” . Annee 
résol ution de M. Yvon tenant 


les 


Léo Tamon tendu 


Proposition 


_— | tendant à ramen 

au prix de 19% (:5 F) la taxe de plaque fisca'e sur kg 

vélocipèdes et à préciser l'article 955 du code généril dy 

impots prévoyant que la marque fisca'e concerne Je Cvc 

lui-même. (Renvoyée à la commission des finance:.) É 

No 11109 (1). — Proposition de résolution &e M. Montiliot fer ant 

à inviler le Gouvernement à maintenir en exploitilin leg 
houillères Ge Ronchamp (Haute-Saône), (Renvoyée à la com | 


mission de la production industrielle.) 





No hé - Proposition de résolution de M. Minjoz tendant à invits 
* Gouvernement à organiser un système d'assurances ob 
Non sur les acidents de chasse, (Renvoyée à la commis 
de l’agriculture.) 

No {1113 — Proposition de Joi de M, Aku relative à l'élection dus 
membres Ge l’Assemblée nationale dans les territoires fe 
l'Afrique occidenta! e française, de l'Afrique équatoriale fran 
çaise, du Togo, du Cameroun et de la Côte francais dej 
Sotnais ‘Renvoyée à la commission du suffrage universel. 

No 1137. — Proposition de loi de M. Darou tendant à rétablir h 
présomption 4 origine pour ies Militaires présents sous les 
drapeaux (renvoyée à la commission des pensions). 

No IIS. — Pronposilion de résolution de M. Abelin tendant à i viter 
le Gouvernement à présenter dans un budget spécial po 
l'exercice 1951 les créuits destinés à faire face aux dépens 
d'arinement et de sécurilé ainsi que les mesures de tou 
ordres destinées à en assur'r le financement (renvoyée à h 
Commission de la défense nationale), 

No 11110, — Proposilio n de loi de M, Joseph Denais tendant à l’abro 
gaton de l'arlicle 3 de la loi du 16 novembre 19% relative aux 
sociétés anonymes (renvoyée à la commission de la justice, 

No 11151: — Preposilion de loi tendant à proroger les dispositions 
de la loi du 11 juillet 19328 relatives à la réquisilion d'usz: 
des immeubles nécessaires au fonctionnement des admin 
tralions et services publics sinistrés (renvoyée à la comm 
sion de la justice), 

No 11142, — Proposition d> loi &e M. Eugène Rigal tendant à reporte: 
du 15 novembre au 15 décembre 1950 la majoration de 10 p. ji 
applicable aux colisations comprises dans les rôles mis en 
recouvrement durant les mois de mai, juin, juillet el aoû 
(renvoyée à la commission des finances). 

(1 Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes € 
MM. les députés et des services de l'Assemblée nationale 

Convocations de commiss ons, 

La commission des affaires économiques se réunira le vendredi 
> novembre 1950, à quatroze heures trente (local de la commission 
n° 265 

EL — Nomination de rapporteurs jour: 


Le projet de loi (no 11101) ratifiant un décret d'approbation d'un 


délibération au gr id conseil de l'Afrique équatoriale français( 
dant à anodifier l'article 1:9 du cod: des douanes de ce terriloir 
Le projet de loi (n° 11102) ratifiant un décret d'approbation d 


dé‘ibé ralion du conseil 
tant la viande de ja sur! 

La proposition de loi {no 11110) 
la modification par dérr 


cénéral de Saint-Pierre et Miquelon € 
axe douanière ad valorem ; 
de M. Courant tendant à pet 


ret du tarif des droits de quai. 


JL. — Discussion des conclusions de la sous-commission tarili Ë 
chargée d'examiner es récents arrêtés de suspension des droits de | 
uouane, Î 

HT. — Décision à prendre sur le renouvellement du cons! 
nomique. 

IV. — Discussion du rapport de M. Poimbœuf sur: fo le pi 


atif au 
de loi (nos S%7 et 


ncernant | 


propositions 
M. Gazier c 


Joi (no 51) re! contrôle des ententes professionneiles; ? 
19223) de M. Henri Teitsen 


enlentes économiques €t profession 


La conmimission des ifuires étrangères se réunira le vel 
3 nov'imbre 1950, à dix heures ‘local du 7e burcau) : 

J, — Nomination d'un rapporteur et, éventuellement, rappor! 
la pri 1p silion de résolution {no 11093) de M. Marc Scherer tend 
à inviter le Gouvernement à appuyer, au sein du comité 0 
minisires du Conseil de l'Europe, la prise en considération et l'adop- 
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> SUlKt: é 
ms ia M on des recommandations votés par l'ossemblée consulaure du 

a y-Lus, all ‘Europe et du proje e C l ‘egar 1 
de) * conseil de ET et des libertés fondamentales, transmis à l’As- CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

Hamon die nationale par la commission permanente de l'assemblée 

Républions onsultative. ANNÉE 1900 
les et leur y, — Questions diverses. 








( missi l'agriculture se réunira le jeudi 2 novembre 
on tend \ commission de !l'agric se reun Le qu 
ptet _ à seize heures (local de la €ommission n° 23) : 
es el mi 1 Urgence pour la proposition de loi (ne 9906) de M. Coudray 
aval de l'O. N. L. C. aux négociants en grains agréés). 
À ramenx 11, — Avis de M. Charpentier sur le rapport (n° 10699) de M. Abe- 
LE Sue lg pn sur le projet de loi (n° 8982) portant ouverture de crédils sup- 
NET dy plémentaires au titre du budget annexe des prestations familiales 
cu D acricolss de l'exercice 1919. 
% ‘ 1, — Examen des amendements au rapport (no 10687) de 
Tee M, Lamarque-Cando sur le statut du fermage. 
} fl ! . , 
ty 
à la Con W 
La commission de l'éducation nationa'e se réunira le vendredi 
LE à inviter 8 novernbre 194, à quinze heures (local de la commission ne 262): 
_ L -* | | — Echange de vues sur l’organisation des travaux de la com- 
{ ! IS 1 . Le] 


mission. 
1. — Comple rendu de la démarche du bureau auprès du ministre 





Du du budget et du secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, sur 
LR D ja citualion des centres d'orientation professionnelle. 
Caise dé ji, — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de réson- 
verse]. tion (no 11089) de M. Rincent relative aux bourses de cours complé- 
rétablir 1 menlaires. e 
sous les IV, — Nornination d'un rapporteur pour avis pour la proposition de 
Joi {no 10327) de Mile Rumneëzu tendant à l'ouverture de 1.200 classes 
| à invite maternelles. 
‘Cial pour V. — Questions diverses. 
dépe 1505 
le 1ous 
ojée à h La commission du suffrage universel, du règlement et des péli- 
tions se réunira le vendredi 3 novembre 1990, à dix heures (local 
à l’abro. de la commission n° 249): 
alive ax SN I — Examen de pétitions. 
| justice ® ere ; 
4 sé HU. — Deuxième rapport préliminaire de M. Mazuez sur le projet 
An et les proposilions de loi concernant la réforme électorale. 
1 d'usig! 


admin HI, — Questions diverses. 


commis 




















| reporter Convocation de bureau. 
10 p. 10 
mis en A : " : 
et *a0é Le 5* bureau se réunira le vendredi 3 novembre 1950, à quinza 
heures (local du 9° bureau): 
Validation des pouvoirs de M. Jean Rougier, élu député du Lit 
Mines el en remplacement de M. Archidicé, démissionnaire. 
Réunions de commissions du jeudi 2 novembre 1950. 
Comraission de l'agriculture, à seize heures. — Local n° 232 
Commission des finances, à seize heures. — Local de la commis 
vendredi sit), 
LISSION Sou<-commission tarifaire de Ja commission des affaires écono 
Miqjues, à dix-huit heures, — Local n° 265. 
n d'u 
ise { Erratum 
Loire, au comple rendu in exlenso de la 2e séance du 27 octobre 1950, 
LAS (Journal officiel du 28 octobre 1950.) 
Ces! par suite d'une erreur typographique que dans le scrutin 
{ne 20) sur l'ensemble du projet tendant à porter à dix-huit mois la 
durée du service militaire: MM. Ben Tounes, Derdour, Dumas 
( Woseph), Forcinal, Hubert (Jean), Lamine Debaghine, Laribi, Ter- 
renoire, figurent dans la liste des députés s'étant abstenus volontai- 
rement, 
En réalité, MM. Ben Tounes, Derdour, Dumas (Joseph), Forcinal. 
Hubert (Jean), Lamine Debaghine, Laribi, Terrenoire doivent être 
TElaDlis dans la liste des députés « n'ayant pas pris part au vote » 
Rectification 
i l'erralum au compte rendu in extenso de dla % séance 
du 27 octobre 19%. 
(Journal officiel du 28 octobre 1930) 
na Dans le Scrulin (ne 2%0) sur l’ensemble du projet tendant à porter 
des dix-huit mois la durée du service militaire : 
au0f” M. Terrenoire porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 


uéclare avoir voulu voter « pour ». 





++ 











Ordre du jour du jeudi 2 novembre 1950. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination de deux membres de la commission consultalive 
des as-urances sociales agricoies. 

2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemb'ée 
nationale, tendant à modifier, pour les Gépariements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion, la légis- 
lation des élections. :Nos 103 et 205, année 1950. — M, Muscalelli, 
rapporteur.) 

3. — Discussion de la question orale, avec débat, suivante: 

M. Jacques Debû-Bridel atlire l'attention de M. le président du 
conseil! sur Findignation ressentie à Paris, el spécialement au Quar- 
tier-Latin, par l’annonce de la présentation de films de propagance 
nazie et fasciste: « Le Juif Suss », monté en 19152; « Les Volontaires 
de la mort », film japonais; « Les Cent jours », scénario de Benilo 
Mussolini. L'interdiction lardive de ces projections, devant les mani- 
festations qui se préparaient, n'explique pas comment un organisme 
n’appartenant à aucune fédération ou association habilitée et <e 
prévalant du nom de « Ciné-club du Quarlier-Latin » avait pu obtenir 
l’autorisalion de présenter ces films et faire apposer des affiches 
dans tout le quartier, Devant l’audace croissante £es apologistes de 
la collaboration et du régime de Vichy, ji! lui dernande quelles 
mesures il comple prendre pour y mettre fin par une stricte appli- 
calion des textes légaux en vigueur, D'une facon plus générale, il 
aimerait également savoir si une enquêle a élé faile sur l'origine 
des fonds qui servent à alimenter celie propagande et permettent 
la pubhiicalion de journaux, revues, livres, ele. ‘Question tiansrmnise 
var M. le président du conseil à M. le manistre de l'intérieur.) 

4. — Discussion des questions ora:es, avec débat, suivantes: 

L — M. Cournaud expose à M Je ministre du budget que la 
fixation @es bénéfices forfailaires agricoles, publiée au Journal officiel 
du 30 juillet 195, a été effectuée d’une manière absolument inco- 
hérente dans certains départements, et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour que soient réformées les méthodes employées 
par les membres de ladministralion qui siègent à la commission 
centrae des impôts directs. 


I. — M. Jean Durand expose à M. le ministre du budget que les 
éléments de base retenus pour le calcul des hérélices forfaitaires 
imposables au lile de l'année 1919 {J. 0. du 30 juillet 1450) en ce 
qui con‘erne ‘es vitnes produisant un vin de consonumalion cou- 
tante sont, pour le département de la Gironde. de 2.600 F par hec- 
tolitre et au maximum de 1.100 F par heciolitre pour les départe- 
ments gros producieurs de l'Aude, du Gard et de l'Hérault, et lui 
demande: fo quelles sont les raisons qui peuvent justifier ces diffé- 
rences nolables d'imnposilion alors que, d'une paït, les conditions 
de production sont comparables et que, d'autre part, il n'existe 
au’un prix national du vin de consomimation con.anlte: 2e quelles 
Instructions il entend donner à <es représentants siégeant à la com- 
mission centrale des impôts directs pour que soit uniformisé le mode 
de calcu! des bénélices agricoles forfaitaires jimposalbles 


HE — M. Charles Morel expose à M. Je ministre des finances et 
des affaires éconemmiques que le Journal officiel du 0 juillet 1930 
indique que. pour déterminer les hénélices agricoles de 1919, en plus 
des coefficients appliqués aux îterres diverses, les ovins compteront 
pour un revenu spécial {inajoré s'il s'agil de brebis lailières et cela 
dans huit départements métrorolitains seulement: et Jui demande 
si celle mesure, ainsi Hliinilée à ces huit déparlements. dont cer- 
tains sent parmi les plus pauvres de France, n’est pas contraire aux 
vieux principes républicains de l'égalité de tous devant l'impôt, si 
elle n’& pas pour résultat d'annuler, en fait, et d'une facon détour- 


née, la loi fiscale votée par Le Parlement, qui exonére les landes et 
les terres inculles, si elle ne risque pas d'avoir des rénereussions 
fächeuses sur lPélevage ovin dont le plan Monnet à soulisné l'insuf. 
fisance actuelle: pour quel molif, enfin, la plupart des comimis-ions 
uéparlemeniales des impôts n’ont pas été préalab'ement consultées, 


cé qui parait peu conforme à notre législation. tOueslion transmise 
par M. le ministre des finances el des aflaires économiques à M. le 
ratnistre du budget.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant moditicalion du décret n9 47-1367 du 9 août 1913 fixant les 
condilions d'applicalien à lAlgérie de la loi n° 46-239 du 2 octobr 
1916 sur les dommages de guerre el extension à Algérie de la loi 
n° 48-1313 du % août 19: relalive à l’indeninilé d'évictior Nos (21 
et 706, année 1950. — M. Jules Vaile, rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 


portant application à lA'gérie de Ia Loi n° 48-1250 du 12 août 1418 et 
Mmodutication d'u décret no 45-1002 du 5 juin 1947, fixant les couditions 
d'application à l'Algérie de Ja loi du 8 avril 19% sur la nationalisa- 
tion de l'électricité et du gaz. (Nvs 625 et 303%, année 1950 — 
M. Muscatelli, rapporteur.) 
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tenuon dans Ks ports. 
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7. — Discussion de ia proposilion de résolution de M. Vanrullen et 
des membres du groupe socialiste et apparentés tendant à inviler le 
Gouver: nent à rendre obligatoire la construction d’un groupe Sco- 
laire chaque fois que lédificaton d'une cité ou d'un groupe de loge- 
ments la rend nécessaire en raison du noinbre des usagers probables. 
(Nos 951, annee 1919, et 383, année 19%, — M. Canivez, 


pour la journée 


Les bill portant! la date dudit jour et vala! 
Cornpre À 
ler etage, — Pepuis M. Jules Valle, jusques et y compris M 
Jil 
Tribunes. — Depuis M Robert aubé, jusques et y compris M. Car- 


Clab.isserments 


la nationalisa- 


Cä 
Liste des prijeis, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 2 noyerrbre 1950. 
N ‘ M. I IHarnon 1 
S x CI [ l'affa | sde 
No GT le ! le M. 140 Hamon t 
| Ù reg me pensi 
No ;01 \ le 2 } Vialle s ja POS ’ 
1 Î s A 1 it d' i toi { d 
N 102 M { } Viai <ur la proposilion 
ter \ D la diffusycen de la pensée fr 
No ;07 Rap; t de M. Muscatelli sur le proiet de loi 
condit d': 1 \ l'Algérie de la loi su 
L lie l'électricité ct du gaz. 
N° 305 Rapport de M. Muscatelli sur la proposilion de 
à moilifier, ur es départements de la 


Guva de Ja Martinique et de la Réunion, la législation des 


No 706 Rapport de M. Jules Valle sur Je projet de loi relaht 


No 511 Projet de loi relatif à la ratificalion de 
à Paris le 3 mars 19 entre Ta France et a Sarre. 


accords conclus 


É osition de loi. adoptée par l'Assemblée 
ndant à accorder à l'Alliance française la garantie de l'Eta 


dax-huit mois la durée du service 


N° 311 Projet de Joi portant à d 
militaire actif 
No 71: - Proposition de loi, äadortée par l'Assemhiée 


tendant à prorozer {a loi sur l'orsanisation du travail de manu- 


Réunions de commissions du jeudi 2 novembre 1950. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures trente. — Local 


Commission de la justice et de légi<lalion cavile criminelle et 
commerciale, à l'issue de la séance publique. — 


Commission des pensions, à dix-sepl heures. — Local no 217. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 






L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 

























Orüre du jour du vendredi 3 novembre 1950. 
A quinzs heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
dispositions suscep- 


et de la protection 
des 225 dans les terriloires d'outre-mer (Not 1390 et 


J — Suite de la d'seu:sion de la proposition de M. Lhuillier ten- 
dant à er le GOUN ne] prendre toutes di 
Ubles d'aider à l'évolulior le l’agri Ilure auto 
tieils du d veropperment de ja Pi \‘duction agricole 


recommander 


1, année 1950. — 


— MS K, Tüp} r. 

II. — frs:ussion de la proposition de M  Ja:obson, 
cl x. MM René Moreux et Savi de Tove, tendant 
au Gouvernem \! | uiu-<tement des me-:ure: concern int le plan décen- 
nal du ‘er re sous tutelle du Togo. {Nes 2914 et 
M. Jacobsen. rapporteur, — Avis de la commission de; affaires finan- 
cière: M. de Peretti, rapporteur, — Avis de 


l’agricu!ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des foréls. — 





1 








. 

A. Kemajou, rapporteur, — Avis de Ja commission de la délense je 
l’Union française. — M. le général Delmas, rapporteur. — Avis da 
la commission des affaires culturelles. — M. Gervain, rapporteur, 
Avis de la commission des affaires soriaies. — M. Borrey, rappyr. 
teur.) è 
LE, — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pr. 
siden!t du consei, des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M ie ministre de la France d’outre mer, nortant attrihulion de droits 
miniers en Côte d'Ivoire. (Nos 245, année 1919, et 250, année 1% 
— M. Anionini, rapyor!eur.) 


IV. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Je préii. 
dent An conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté por 
M. le ministre de Ja France d’outreaner, portant attribution de droits 
miniers en Côte d'Ivoire. (Nos 216, année 1919, et 251, année 195, 
— M. Anlonini, rappor!eur.) 


V. — Discussion de ja demande d'avi:, transmise par M. le pré. 
sident du conseil des ministres, sur :e projet de décret, présenté pur 
Me ministre de la France d'outre-mer, portant atiribution de drais 
Iminiers en Côte d'Ivoire, (Nos 257, année 1919, et 252, année 494, 
— M. Anlonim, rapphorieur.) 





Commission des affaires culturelles. 


Séance du mardi 21 octobre 1950. 


Présents. — MM. Ahmed Kotoko, Odru, Griaule, Jousselin, Sccllss 
princesse Yukanthor. 

Absents. pic Alle Allemandi, MAI. Bizot, orrey, nus. : ü 
Bouda, Coulon, Hazoumé, Kemajou, Lachenal, de La Vasse 


Lechani, Madermba, Sar Diawar. 

Excusés. — MM. Begarra, Bilavarn, Cianfarani, Gervain, Mme Mal. 
roux, MM. Raphaël-Leigues, Voca 

Suppléants. — M. Jousselin (de M. Sceiles), M. Griaule (de M. Paul 


Catrice), M. Ahmed Kotoko (de M Laurin), M. Odru (de Mile Lao 


Commission des affaires sociales. 


Séance du mardi 31 octobre 1950. 


Présents. — MM. -Begarra, Boileau, Bonnat, Mlle Le Ber, M. Perer, 
Mine Verger (Marianne). 

Ercusés. — MM. Alard, Rorrey, Mme Caffot, MM. Chekkat Palo, 
Coulibaly, Daber, Diarro Tiémoko, Foccart, Gervain, Lapart, Le Gué- 
nédal, Mme Malroux, MM. Michalet, Pialoux, Scelles, Soppo-Priso, 
Thomas, Touré, Vanier, Voca, Zinsou. 

Suppléants. — M. Bégarra (de M. Bidel)}, M. Boileau (de Mme er 
trand), Mile Le Ber (de M. Paul Catrice). 





Commission des affaires financières, 





Erratum au Journal ojjiciel du 9%3 octobre 19%: page 111, 
{re colonne, 67e ligne, au lieu de: « mercredi 25 octobre 1950 », lire: 
« jeudi 25 octohre 1959 ». 












INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


PREMILRE SESSION DU MOIS DE NOVEMBRE 1920 










Séances du mardi 7 novembre 1550 et jours suivants. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 

1. — Proposition de résolution et proposition de loi ne 7544 tendant 
à modifier Le slalul des iravailleurs à domicile. 

2. — Proposition de résolution relative à lhabitat et tendant 
notamment à demander au Gouvernement de ne pas réduire :68 
crédits affectés à la construction de logements d'habitation. 

3. — Questions diverses. 

La session durera probablement deux jours. 

L'ordre dans 'equel les questions sont inscrites à l'ordre du jo 
ne préjuge pas de l'erdre de la discussion en séance plénière. 
—+ 0 $- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





yer Novembre 1950 
“ERer 
A 


MINISTERES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


DIRECTION 


Résultats 


Recelles 


DÉPENSsCSs ss... 


Excédent des dépenses... 


DE LA 


COMPTABILITE 


PUBLIQUE 





de l'exercice 1950 au 31 


août 1950. 


(En millions de francs.) 


ss ten"* 


ss... ss... . 1 104.000 
snvessoussteee …. 100.168 





Etat de développement par ministère des dépenses budgétaires de l'exercice 1950. 


BUDGET ORDINAIRE 











DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 


MONTANT 
de dépenses. 





L — Services civils. 


Affaires étrangères........ PTT Srsosssasvitonas sed 
Commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
cniennes …. 
Agricullure 
Anciens combattants et victimes de la guerre.......... 


CRETE LELEEEIE EEE EIELEIELEEELELELELELLE … 


CRETE EI IRL ERE IEEE EEREEEREELR RER LL 


Finances et affaires économiques: 

Affaires ÉCCNOMIQUES. soso sssersssresreseseesse 

Finances ss. sssssssssonesosessneseseneneeneesrueres 
Education nationale... sssssssesessssonemessensesressessse 
France d'Outre-Mer... scsoscososoosvonoseseresesesssunee 
Intérieur 
Justice 
Haut commissariat de la République française en Sarre. 


CRRERETEIE TETE TELET EESTI EEE E EEE LERELLR LL LL 


nn nement sense 


Présidence du conseil: 
Services administratifs de la présidence du conseil. 
Secrétariat général du comité interministériel pour 
les questions de coopéralion économique euro- 
péenne . 
Direction des Journaux officiels................... : 
service de la défense nationale. — Elal-major mili- 
lire et civil du président du conseil............, . 
Services de documentation extérieure et contre- 
€ p'onnage housses 
Groupement des contrôles radioélectriques..e.ssses 
Commissariat général au plan.............s.esssese 
Service de PPOSdBus. dessous ac CPPETETETE TELE SELLE 
Etat-major de l’Europe occidentale. …. ee eu « » u « oo 0 0 » 0 « 
Industrie et commerce... 
Reconstruction et urbanisme. sssosoossososooseoos se eo e 
nié publique et population. ....ssoosoconvoosseoence ee e 


Let SÉCURS  u dassrenrPra nes encens 


nn mnt 


nn nn 


CORERERERE ELLE LLEEIE IEEE 


Travaux publics, transports et tourisme: 


Services des travaux publics, transports et tourisme. 
Aviation civilie:et:cOMMEOrCIAle.. ss soscuaso soso 
Marine marchande. 


nommer 


Total des dépenses des services civils....…. 





% 150 
2.426 
7.801 
28.980 
9.588 
252,924 
83.844 
874 
28,493 
7.457 
452 
2.551 
13 
252 


128 


327 
263 

47 

987 

55 
15.108 
6.130 
21.261 
9.983 


2,461 
3.849 
.299 


ES 





b17.266 











DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 


MONTANT 
des dépenses. 





Report ….. …... 


I. — Dépenses militaires. 


Forces armées: 


Seciion commune.. 
Air 
Guerre 
Marine 
PO NM OU NN R al e snessserene doscdedoictscs sure 


RRRRREEERERERE EEE REEE EEE EEEEEET 


nn 


CORRE EREREREE LIRE RER EEE EEE RIRE EEE TT) 


nn ones 


Total des dépenses militaires. .oscoosseo oo 


Total du budget ordinaire.......... nets lies 


RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
Services civils. 


Affaires étrangères. — Haut commissariat 


RE OR SAIT. crosses ses ec à 
Agriculture ...... APE PE PR RARE Me so... 
Anciens combattants et victimes de la guerre........ .… 


Education nationple.....sssssssssssosssscossnssossessse ee 


Finances: 


Finances 


Affaires RE D ii enne RTE 
France d'outre-mer....... Miroir ao en due 
Industrie et commerce......,...... Sn IS ele le U eee 
PONT Liaison tienne adverses teucou is 
2 2 LAC: à 1 PR RÉ TE NN CP dir Tes Re 
Présidence du conseil, — Services administratif sé 
Reconstruction et urbanisme...... Aid nn end sue 
Santé publique et population..........…. été esas aies RCE 
T'AVONTOr SOCUurIIé sociale. ns ss sc céoces ses Te 
Travaux publics et transports: 

Services des travaux publics et transports... TE 

Marine marchande, ......c...see Nice nanas ceisdee 

AVIatiOn CIVIlIG..,...oo0e RTE SRSORT Sade a 

Tolal des services vil asusataisés < 





70 





7.266 


911 





| 


}.611 


= 


2.205 
39 
1.130 





(a) Y compris le montant des décimes supplémentaires prévus par l'article 13 de la loi ne 50-135 du 31 janvier 199. 
d) Ce négauf provient d'annulalions eflecluécs dans les écritures de l'agent complable central du Trésor, 
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— —— — - = — === a = 
MONTAN 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES ge mnt DÉSIGNATION DES MINISTÈRES MONTANT 
des dépenees des dépense 
nn 
Report... TE" 42.570 Report... 792.110 
Dépenses miltaires. RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET OPÉRATIONS DE PRÊTS 
ET DE GARANTIES 
Finances: 
Forces armées: Versement à la caisse autonome de la reconstruction 153.18 
Autres opérations du ministère des finances........ 25.8 
Dépenses CDR... sisi eus dit 1.766 Marine marchande — Reconstilu‘ion de la flotte de 
COMICS SE MC POCHE. ah ne cdd e Suos aiodeL Es 0.64 
AN ee NAT ERP TRE AE ER 91.641 Travaux publics et transports. — Recons itu'ion de la 
DORE ROMANE. 25 seen ét e LE Le RTS 1 
Gui rre nn nn nn nn nn nn mme 9.013 Total! alter subsides ei + MEN 
Mt isa sietats entra 8.346 Finances : Fe. FR 
Verseiments du Trésor au fonds de modernisation et 
, a. D'OMBRE ins ose aveesaue d'ésne 06 550 66.00 197.419 
Prahcs L'ODITD ONE... sun ocre mois echec 263 Prêls à des organismes d'habitation. es. s.s.coeseee 41.457 
5 è Pin) "Trade Opérations de garanties......,..... so vscs eee s o.(R{ 
Total des dépenses mililaires..… élit és 4 Lo Total ss... DEEE LELELEEEEEEEE SELLES EEE IEEER RS 16,0 
Total des dépenses de reconstruction et d'équipement. 88.199 TOR ON va recense onsssss ons dort. 1150 
RECAPITULATION DES DEPENSES 
sudget ordinaire « Imputation définitive n.............s..sssee PU D LE UN D PER TPE née ide . 7635.61 
Reconstruction et équipement « Imputation définitive »....... anses ee énonce ess se se 0.0 85.499 
Dépenses d'investissement: 
Réparation des dommages de guerre « Impulation définitive » ..,,..,,...,,...... EST arr Ta desk 209.536 
Opérations de prèls et de garanties « Jmputalion définitive » ,,.....s...e.e CETEETEEETES nornsssteesesentessse 216.981 
Total ss... nn nn nn nn nn nn nn nus nn nn nn nn mn mn nn nn nn nn nn nn nensspe 1.213.627 
Derniers renseignements parvenus des territoires d'outre-rn6r à l'exception de l'Afrique du Nord.......e. se 61.974 
Dépenses à imputer............ TPE TETE LIT TEE she ssones ess D ER LE SET LP PLAIT TE TE I TI D p.000 73.990 
Total général........…. RÉ SESS RP LT Las Méveñsetsesdisthoest RL Pr LE nov est sénat  ODT:O 
A déduire: montant des virements bancaires en cours d'exécution .......... NÉE ee rer ARTIE ovni ire 2.945 
Total général! net cs .…..... one tonnes nntte nn nn nn nn nn nn nm nn nnmssensnsese 991.606 
Etat de developpement des recettes budgétaires de l'exercice 1950 au 31 août 1950. 
NTAN MONTANT 
DÉSIGNATION DATANT DÉSIGNATION - 
des recettes. des recelles 
Report..:... .. 1.068.04 


Produits recouvrables en France. 




















$ 5. — Ressources exceptionnelles. 














8 4er, — Impôts et monopoles. Produit de la liquidation des biens italiens en Tunisie. 71 
Sommes à provenir de l’application de l'accord franco- : 
4e Produits des contributions directes et taxes assi- italien dues NOVONDEe Ts sers soctenns Sie 1.23 
milées .…..... PP PR ER en NE sonsssseoessse:s 0 308.848 Produit du prélèvement exceptionnel et de ‘l'emprunt 
sit £ A de libératoire de ce prélèvement, institués par les lois 
2° Pr x] jil de l'enrenistrement...ssssssesstnessesscnse 09.139 n°s 4S- -30 et 48- 31 du 7 janvier 1918 et par les lois < 
plats de né... sscacimmasssaiass 11.266 subséquentes :....... sos SR en ina 1.18 
; 4e ; 3 ; ati 9° Intérêts et amortissement des prêts consentis en ex 
utile ns res tar cution de l’arlicle 42 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948 8.10 
5° Produits de l’impôt sur le revenu des capitaux mo- Ressources affectées à la reconstitution de la flotte de 
DONS ssrcscrérerverts sc... OPPPTETE TI TELE ….... 20.312 commerce et de pêche et de la flotte rhénane....… Pre 1.199 
6° Produits de l'impôt de solidarité nationale.......... 2,193 ge affectées à la caisse autonome de la recons- ” 
: ROM Enr Ta vanessa rte ide UT érertsresde : 
70 Produits des it RON CŒRRETETELELLLE 93.707 Contre-valeur de l’aide consentie par le gouvernement 
8° Produits des contributions indirectes... ...ss..soses 20.247 des ré Unis on ENS de l'accord ” 28 juin 121.00 
9 Produit de la taxe sur le chiffre d'affaires.....ss.oe. 349.263 je) Ke de alinéa a) sr dome de D da re Li 
40° Produit de la taxe sur les transactions. .......e.s.e. 97.347 sc D in PRE — € 20 10 
dico Produits du monopole des poudres à feu......sesese 743 A nssossensossosssonsossesesssosee | 
Mis se such qe 970.757 RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1950 
otai € € none nporees id 
_—. Imputation définitive........,...1... ie M (4) 4.210.110 
sé ations triel ont 29.287 Derniers renseignements parvenus des territoires . 
$ 2. Exploitations MORE vanreinsnnrs tin aies . 29 mes d'outre- mer à l'exception de l'Afrique du Nord. RSS UE (2) + 
8 3. — Produits et revenus du domaine de l'Etat... 4.842 || Recettes à impulter.........s.........e. near ree (2) 26.40 
RES OO PR ER PER 53.658 Reversements de fonds sur les dépenses des ministères as 
” not Dites ee es n'ayant pas encore donné lieu à annulation de dépenses. 3.85 
Tolal des paragraphes 2, 3 et 4.......svees ee 97.887 Total des recettes du budget....,..ss.sosses 1.251.488 
(4) Chiffres résullant des documents comptables, 
(2; Chiffres résultant des documents statistiques. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


: 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teueur des annonces. 








FINANCIERS 


L'INDUSTRIELLE FONCIERE ET ROUTIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 131.109.000 F. 

RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS (8e). 

: Seine 37211. 








TIRAGES 





GÈGE SOCIAL: 129, 
R. C. 


Obligations de 500 F 4 1/2 0/0 (ancien 4 0/0) émissions 1911-1912 
et obligations de 1.000 F 41, 20 ° (aneion 51,200) émission 1930. 


Avis de dispense de tirages. 





nt de la faculté qu'elle s’est réservée aux contrats d'émission 
des deux 66 ries d'obligations ci-dessus visées, la société débitrice 
a procédé au rac hat en Bourse d'un nombre d'obligations supérieur 
au total des titres à amortir jusqu’à ce jour, suivant les tableaux 
d'amortissement, compte tenu du nombre d'obligations émises el 
du repart de l'amortissement décidé par les assemblées généraies 
des porteurs des deux séries, des 26 janvier 1937 et 23 juillet 1942, 
Î mologuées conformément à la loi. 
En cor nséquetieé, il n’y a pas lieu de procéder aux tirages 
a Des 823 obligations de 500 F 4 1/2 0/0 (ancien 4 0/0) émis- 


sion 1911-1912, dont, suivant le tableau d'amortissement modifié 
mme dit ci-dessus, le remboursement devail avoir lieu pour le 
der février 1951: 
b; Des 671 ob:igations de 1.000 F 4 1/2 0/0 ‘ancien 3 1/2 0/0) 
émission 1990, dont, suivant Je tableau d'amortissement modifié 


comme dit ci-dessus, le remboursement devait avoir lieu pour Île 
45 février 1954. 

es des deux emprunts ci-dessus, sortis aux 
ieurs, ont été remboursés et ceux rachetés en Bourse 


tirages anté- 
ont été annu- 


Tec titr 


Socicté des Forges et Chantiers de la Méditerranée 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 07.%0.000 F. 
SIRGE SOCIAL: 25, BOULEVARD MALESHERRES, A PARIS 
Seine n° 33743. 


Registre du commerce: 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 1/2 0/0 1950 de 300 millions de francs représenté 
par 30.000 obligations de 10. 00 F amortissabies en 30 ans. 


R il à l'insertion publiée au Journal officiel du 7 octobre 


19, page 10439 : 


Nombre de titres à amortir le 15 seplernbre de chaque année. 


D 250 DR ne néiéode | ORNE à... 00 0 1.38 
12 vsrsss ee, 910 | 1963 RAA e 740 |197° Éisediies as 1.178 
+ Momo: : 59 (95 rs uesses LA sonssssssss 1.571 
1955 ME ie 1066 RE Qt que 11916 nas vus ce END 
Le ac 140 | - © csvotsidee 201 11977 ; ee 1.786 
+ EELEEE 116 | 1967 soso. J02 |1978 1.902 
Ve ENT RS OO IIS serre ve 1.0... ne 

Le. ER 51011900... 1078/1777 +... pres 2.005 
19 51411970 ........... 1.150/1980 ........... 2.156 
Le PER ER TIME rss 1.221 TR 
DE: ...:,42000 TI TT, . RENTRER 1.304 Total....... 30.000 
sé 1£e au Sort s'effectuera de la manière suivante: un numéro 
N © au sort, Les obligations à amortir seront appelées an rem- 
: Het à partir de ce maimtro, suivant Ja suite nalurelle des 
re Ginple tenu des obligations amorties on rachelées anté- 
Pin Ü jusqu'à concurrence du nombre d'obligations dent 
tar ement est à effectuer. Pour l'application de ces disposi- 

numéro un sera considéré comme succédant au dernier 


NUMNéro 


315 Obligations 5 0/0 1932. 











ETABLISSEMENTS JULIEN DAMOY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9206 MILLIONS DE FRANCS 








R. C.: Seine ne 50153. 
MM. les obligataires de la société Etablissements Julien Damoÿ 
sont informés de ce que 14 société, usant de la facuilé qu'elle 


s'élait réservée lors de l'émission, a procédé au rachat en Bourse des 
dont l'amortissement est prévu pour le 
15 décembre 19%, En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage 
au sort. 
Le président du conseil d'administration, 
Dao, 


Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- IIKUMEROS | de rembour NUMEROS | de rembourse 
sement eement sement 
mm que ———————… | — —_—_ 
33 49 3.5:8 48 6.150 | 19 
08 18 3.581 49 6.15 | 53 
399 +: 3.608 49 6.323 | 17 
1) 48 3 612 49 Dee «4 19 
637 49 DES : V4 | 19 
675 18 }. 159 “ GT | QU 
136 4) ).823 15 { is | p 
197 48 2.82 49 6.54 | 1) 
#12 47 3.941 38 6.553 | 19 
9,4 49 4.106 17 6.608 | 19 
074 49 1.1 19 x l 19 
1.163 47 4.199 19 { st) | 1 
14.289 43 1.191 lo 6 Ni; 1 
1.317 1 1.192 (A 6.0 | 19 
41.233 49 4.195 Op. 6.98! 18 
1.309 1S 4.191: 19 6,98) 18 
1.428 49 4.19 11) 6.48 19 
1.49 419 4,305 1 7.081 19) 
1.611 48 1. JS? 4 7.097 19 
1.636 45 1.30) 17 7.427 1 
1.641 49 4. 100 0} 7.170 19 
1.61 48 1.407 op. 7.211 is 
1.655 iS i. 40 op 7% 19 
1.683 46 4.109) Op 7.394 13 
1.858 15 1.07 16 7.106 17 
1. 4 4.590 18 7.438 1 
1.930 15 1.59) Op. 7.471 16 
1.949 38 1.906 op 7.472 14 
1.997 4S 1. 0! 1.41 13 
2,096 47 1.09 Op. 1.113 17 
2,172 59 4.590 Op. 1.959 19 
2.017 19 4. OU) OP. 8.17: 19 
9,378 19 1.601 0} 8.357 3 
410 19 ALL (g 8. 404 19 
), 6x 19 1.60 of 8.12 19 
2,484 19 1.601 0] 138 19 
} 589 19 1.600 (7 \ } 
2 (45 1) 4.002 1) : } 
2,752 15 0.002 17 8.( } 
2.809 ñ 219 15 g 6 «) 
2,833 47 ).220 419 9.04 9 
2 937 19 ». 52 49 9.1S1 s 
2.981 49 ». 7 19 9.22 ) 
» 90 18 .113 fs | #1 ! 
3.176 49 1.179 19 | 9.19 ) 
3.10 15 9.122 17 .1K 1 
3.48 43 9.70 1N 5x Dm 
3.308 49 2.80: 1 q.8 10) 
3.40 47 ».81! 4S 9.911 15 
3.64 49 3.878 48 9.9 13 
L 
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Ge 
L d * + * u* … - , + np “\2ë) r Edopi Ra ——— ——— 
COMPAGNIE GENERALE DE NAVIGATION ANNÉES ANNÉES sm 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2124600000 F NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS Papa 
Sièie SOCIAL: 41, Quart RAMBAUD, À LYON PER nr sement, 
R. C.: Lyon 220 B, es 
—— —— 17.980 1918 13.82 1918 20.20 19 
1.559 917 N.,080 117 20.29: 9; 
OBLIGATIONS 5 0 0 1929 ET 1931 1550! Luis 19.020 1913 20 309 de 
xx à 17. 162 1918 10.108 1017 90! 429 1942 
_ Q!% ‘ no < AD = 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée, lors de l'émission des y + Due re 4 _ Li 
obligations 5 0/0 1929 et 1931, celte compagnie à procédé à l'amoriis- 17.608 1948 19.178 1018 Er 1918 
sement, par voie de rachats en Bourse, d'un nombre d'obligations 17.669 1917 19.179 QUES 20 132 1948 
Correspondant au montant de l'annuilé de 1950 p'évu pour le service 17.670 1947 19. 3-30) 198 M) 457 1947 
de l'emprunt de chacune de ces séries. 17.715 1916 19.205 1018 99. 163 (oi 
Aucun lirage ne sera donc effectué au titre de l’année 1950. 17.766 1917 19.505 . 1915 20,597 1913 
I a 66 ainsi rachelé : 6:27 obligalons 5 0/0, émission 1929 et 17.817 1917 19.506 191 20.611 195: 
#9 obligations 5 0/0, émission 1921. 1.002 1917 19,590 1918 20,615 (I 
$ ( 9; 0 507 (FA 9 : az 
= Le conseil d'administration. ic te ui pas gr me 
Pnpérin e 18.112 1917 19.66 1918 20.926 1914 
yat; : ü sc 18.296 1415 19.766 1958 21.017 tue 
Obligations 5 0/0 1929 amorties aux tirages antérieurs 18.277 1918 19.709 1917 91 0%) 19: 
et non encore remboursées. 1280 1017 19 841 1913 21.270 O:s 
ps —————— games — IS.5S1 1918 HAT: 1918 21,100 1947 
: Le 7. 18.505 105 19.811 19:7 21.112 1917 
| ANNÉES ANNÉES ANNÉES 18.701 1918 20,000 1918 21.473 19:8 
NUMERO d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- 18.775 1918 20.921 19317 21.492 19:58 
sement sement sement. 
PSS PT M NE Se nl RS EE PEER ESS 
60 1947 5.107 196 11.923 1918 Obligations 5 0/0 1931 amorties aux tirages antérieurs 
1UR 1956 5.108 1918 11.821 1918 et non encore remboursées. 
421 1912 5.229 1946 12.019 1917 
710 1918 5.731 1918 12.155 1918 RSR né: 67 Si = ses — 
Ur à; FE 7: ü,Q ä NU TU 
_ = Le rl Et ed ER ANNÉES Le ANNÉES LE | ANNEES 
: 11 LE 94: =.) V1 NUMFROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amorlis 
G10 193% 5.98 1917 12,16 1O3R sement, sement sement 
94? 1058 6.073 1918 12,539 1918 ES Bacs É HET Cas gr: 
913 1015 6.076 1913 12.510 1948 dl 
Ur 1945 6.399 1936 12.701 1918 91.622 | 1048 25.003 1948 28.817 1948 
045 1938 6.028 1947 12.752 1918 31.705 1948 25.078 1948 98.962 toi 
1.050 1918 6.929 1917 12.73 1918 21.706 1948 95.132 1916 28.963 Er 
1.051 J' 11 6.920 1917 12.810 1918 21.735 1148 95.13: 1946 29.000 1948 
41.706 1916 1.129 1918 12.917 1918 94.128 194 25.135 1949 20.045 1047 
1.887 1917 7.150 1918 12.919 1913 2.800 1417 23.136 1945 29.006 UT 
1.916 19146 7.193 1918 12.978 1916 21.831 1917 25.264 1948 99 126 LR 
2. 1917 7.58 1917 12,981 1915 21 .S32 193 25.3% 1418 90 945 1047 
59 198 7 91 1918 13.12 1918 91.835 1918 95.397 1948 59 379 19: 
2.9 1915 7.952 19:8 12.910 1918 21,854 1948 25.357 1916 59 414 4446 
2: 1943 7.959 1918 13.911 1918 31.855 1938 25. 175 1916 29 415 t9ié 
2.327 917 8.356 1913 13.012 1948 21.857 | 047 95.50! 947 2Q 29° que 
9.971 1917 8. 40x) 1918 13.055 1918 91.7 1918 25 560 to À e 
2,53 1915 8.49 198 11.069 1917 92,660 1945 25.633 1946 99 108 104 
2.381 1915 8.410 1938 14.158 1915 22 061 118 25.634 1940 70 50° 193 
2.500 3.151 1915 11.167 1913 53 062 1918 956% 1916 n Loi 
2.638 2454 8.159 1918 15.2 1916 22.478 1447 95. 7x7 1047 ra Ne 
9.629 1915 8.593 1918 11.272 1918 22,248 1916 25.815 MS edge vs . 
2.131 —. 9.170 1938 11.275 1918 22,314 196 2. 869 1916 D (os 
2.71 1918 9.263 1938 11.303 1445 23 947 19:7 25.870 1916 à + (018 
27119 |! 1913 9.551 1916 11.296 1913 CE 1048 25.871 19:6 gr (oi: 
2,806 | 1913 0,612 1945 11.622 1918 92 462 1948 25.933 1947 eg 1067 
9.08 | 1915 0.6: 1915 11.665 1918 » ,54S 1947 25.945 1947 99 RO LAS 
3.029 |! 1917 9,614 1955 15.706 1918 29 700 1918 25.005 1941 99 023 me 
3.1S1 | 1915 9.615 1955 11.708 1916 22 49 19:7 26.051 1948 cp {e .: 
3.909 194$ 9.979 1918 11.789 1918 93 999 1918 26.077 1947 2-20 me 
3.600 1415 9,930 1918 1.960 19:8 23 458 1947 26.083 19:38 29.959 à _ 
3.711 19:85 9.#1! 19:8 11.99% 1944 9% 197 1946 26.424 1918 29.967 145 
3.190 1947 10,136 1917 13.006 1918 23.963 1918 26.215 1918 Léa 
3.800 1915 10.226 1917 15.253 195 23,90) 1918 26.281 1918 29.977 ee 
3.074 1915 10.227 1916 15.2 1913 23.437 147 26.29: 148 sg 107 
k 05 1913 19.279 1911 15.230 1918 93 513 1918 96,50 1918 : 151 1017 
4.279 1918 10,380 1941 13.489 | 1918 33 507 1947 26.51? 1948 30.228 pi 
1.250 1917 10.581 1931: 15.181 | 1443 32 657 1938 96 543 198 | «0.261 1048 
L O1! 017 hé) a:: * “ no pate 0 pe er dt pe LA J0 11 (RUN 
4.311 1917 19.382 19:11 13.601  } 1915 23.682 1916 26,745 1918 À tu Qu 
4.119 1917 10. 467 1918 15.602 | 1938 23.740 1918 97 (138 1918 31.145 Mi 
4.811 1918 19,725 1918 15.603 1938 23.876 1947 27.212 1918 pt ner 
4 Î I A 
É.S13 1947 10,726 1918 16.007 1936 93 0920 194 27.912 1918 0.512 1918 
4.89 1918 10,727 1918 16.079 | 1946 23.44) 1948 27.418 1948 OÙ 653 1916 
4.810 1918 10.907 1956 15.080 1946 23.95 1948 27.616 1916 31.679 1946 
4.95 1915 10.908 1916 16.209 1M5 94.007 194) 97.648 1:46 30.080 me 
4.051 1915 10.909 196 16.210 1918 24.008 1917 37.649 1916 30.717 1918 
4.955 | 195 11.246 1918 16.246 1916 21.000 1918 27.64) 1946 90.953 7 
4.959 1946 11.100 1947 16.203 1955 4.05 1945 27,770 1948 || 1.065 1918 
4.903 1916 11.479 1918 16.515 1947 94 2K 195 28.010 1948 31.103 110 
5.011 1916 11.512 1948 16.652 1918 94,999 194S 28.011 1948 31.293 194 
5.012 1916 11.511 1945 16.691 1941 21.313 1947 28.042 1948 31.538 1018 
D.%: 1913 11.515 19143 16.705 1946 21.123 1914 23,160 1947 | 01.914 1148 
5.265 1948 11.608 1918 16.997 1948 24.643 1916 23.174 4946 || 31.723 1913 
5.966 1543 11.648 1918 17.010 1948 21.661 1M5 28.242 1918 || 31.878 1913 
5.267 1917 11.650) 1948 17.078 1943 24.02 1918 28.345 1948 || 21.588 1918 
5.299 1916 11.702 1918 7.098 148 24.803 1918 28.391 1946 il 91.809 1045 
5.400 1946 11.744 1943 17.099 1918 94.804 1948 28,423 1914 32,018 1045 
5.405 143 11.753 1918 17.100 1948 24.805 1947 28. 182 sg || 22019 | 195 
5.101 1918 11.754 1918 17.101 1947 4.844 1914 28.556 MS 2.020 (45 
5.405 1916 11.82! 1948 17.241 1948 94.878 1947 28.563 1948 32.094 (M6 
5.100 1955 11.822 1948 17.243 1948 25.002 1948 23.718 148 92.025 {146 











—, 
1950 
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1958 
1918 
1917 
1947 
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1917 
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1917 
1915 
1947 
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{916 
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1415 
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[941 
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10 
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RE — 
PT | 4NvÉES ANNÉES ANNÉES 
UMÉROS | d'amertis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'emortis- 
e L sement. sement. sement. 
gén | TE: ii CITES patent] di LMabGs: diam 
1946 24.167 1946 39.298 1918 
{M8 34.163 19317 99.902 1943 
1918 34.109 1917 39.8:0 1946 
148 31.271 1948 95.92 1915 
19:8 94.344) 1948 36.200 1947 
1948 94.908 1915 26.711 1947 
1918 34.209 19:5 326.748 1937 
1917 34.012 1M3 36.847 1918 
9) 6 1948 31.915 1916 96.848 1947 
92.732 1948 34.521 1947 36.949 1918 
93.043 1948 31.506 1948 dd te , 
23.03 ‘ à 36.950 1948 
993.060 1948 34.906 1948 97 007 194$ 
19 989 1945 31.988 1948 DE 1 ; 
De ox ï F 31.213 1948 
9 1947 95.030 1941 a Je 
2 ; ” 87.391 1948 
3.619 1918 35.02 1947 37 350 1946 
si | 1997 35 064 1918 LE 9 
23. 667 1945 35.065 1918 1.400 1948 
3.955 1917 35.171 1946 37.461 146 
1.160 1G46 99.172 1946 31.462 1946 





ETABLISSEMENTS LABINAI, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: #7, RUE DE CLiCHyY, À SAINT-OUEN (SEINE) 
R. C.: Seine n° 1472%. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.000 F. 


Premier amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalilé des titres formant l’annuïté 
à amortir au 1e novembre 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
48 novembre 1949.) 








Chemin de fer d'intérêt locat de Chamonix au Montenvers (Mer de Glace) 


Quarante-deuxième tirage au sort du 30 septembre 1950, de 20 obli- 
gations de l'emprunt 4 1/2 0/0 1908 de 1.600.000 F, remboursables 
le 31 octobre 1960 à 500 F net. 

239 903 998 446 730 901 946 996 1.09% 1.260 

4.410 1.199 1.819 1.914 2.151 2.168 2.510 2.511 2.068 3.173 
Ces litres sont payables aux domiciles habituels en France. 


Numéros non réclamés. 





16! 349 391 387 909 , 1.890 1.875 2.003 2.113 2.27 
977 ON 696 1.343 1.345} 2.286 2.294 2.300 2.472 2.524 
4.%0 1.519 1.606 41.653 1.770 | 2.690 ‘2.782 2.994 3.140 3.161 


UNION CHAPELIERE FRANCAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 44.220.000 F 
SIBE SOCIAL: 3%, RUE ALFRED-BE-MUSSET, À CARCASSONNE (Aus) 
R. C.: Carcassonne no 6193. 


Obligations 4 0/0 1915 de 2.000 F, 
LISTE NUMERIQUE 


d° Des séries contenant des obligations amorties au tirage du 
Su 1950 et remboursables à partir du 15 décembre à 

2° Des séries contenant des obligations amorties aux tirages anté- 
liEurs et non encore remboursées. 























ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
ments. ments 
‘ 52) à 9% 1948 2.684 à 2.858 197 
623 à 1.767 1960 
2.458 à 2.695 1956 4.396 à 4.594 1949 
LS — ————— it. Site nent Es ee 











BAGNAC-LARIVE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE JS MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: BAGNAC (Lor) 

Registre du commerce: Figeac 19. 


Obligations 4 1/2 0/0 1941 de 200 F. 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des 42 obligations 4 1/2 0,0 1944 sorties au sixième tirage au sort 
du mardi 17 octobre 1959 et formant la tota'ité de l'annuité 
à amottir au 17 decembre 1950. Ces oblisations seront rem- 
boursables à 2.000 F; 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement, 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amertis- 
sement. sement. sement. 
RE LU ER SEN PONS es y ECS en 
47 50 531 49 917 59 
61 49 53/4 19 { 970 50 
6 50 540 ) 982 0) 
75 49 550 50 983 w 
76 £ ot #9 1.018 19 
82 50 »1Ù 49 1.026 19 
83 49 584 #) 1.028 18 
125 A9 ti #) 1.046 17 
149 49 624 19 1.047 19 
455 50 626 48 1.056 18 
269 50 627 D0 1.601 1 
278 5) 636 20 1.072 | 50 
312 50 638 19 1.120 | st) 
345 50 649 50 1.136 | 19 
40 4s 653 19 1.157 0 
3540 419 ühi 1) 1160 | 18 
351 50 696 49 1.162 nil 
355 49 70 19 t.tét 2) 
398 49 742 49 1.16 19 
369 49 743 49 1.170 0) 
397 49 753 49 1.149 1 
437 49 7173 50 1.241 50 
412 46 774 En) 1.25 M} 
458 48 DNS | oi) 1.254. | 00 
73 50 &41 49 1.245 | 13 
484 00 867 49 1.322 | Hi) 
499 5) 872 50 1.382 | 13 
500 49 9400 M) 1.391 | w} 
518 49 942 49 1.396 | oÙ 
A —— =. | 




















Li SOLCGONE 
Compagnie du gaz et des eaux (E. Buisson et C'). 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2. 900.4KX F 
Srècg sOCIAL: ROMORANTIN (LoiR-ET-CHER) 

R. C.: Romærantin n° #0. 


Tirage du 19 octobre 1%50. 


Obligations de 2.060 F 4 1,4 0 0 1942 
remboursahles à partir du 17 décembre 1950. 
Huilième tirage. 
Numéros sortis : 
566 594 99 213 120 819 BG DR 718 252 


550 NI 222 H 12) 127 329 +55 MO 1.255 HAR 
8æ 1.146 743 470 #7 6% 1.073 8s1 157 606 
662 546 1.187 41.078 2x9 49 1.066 1.108 303. 


Les obligations no 133, sortie au tirage du 16/10/45; nos 723 el 1134, 
sorties au tirage du 3/10/46:; nes 720 909, 4038 et 1215. 
tirage du 18/10/48; nos 216, 312, 426, 487, 497, 669, 770, 800, 015, 10%, 
42143 et 1216, sorties au tirage du 7/10/49 n'ont pas été présentées au 
remboursement. 


Obligations de 2.009 F 4 1 4 C,0 1945 
remboursables à partir du 20 octobre 1950. 
Cinquième tirage. 

Numéros sorti 


54 98 120 391 771 92% 514} 900 26 GG 1 3 274 
820 161 7665 907 760 794 2711528 761 999 78 SO 4 

Les obligations no 60? sortie au tirage du 2/10 17 319 
906 et 937, sorties an tirave du 18/10/18: nes ‘x . 706 748, 
sorties au tirage du 7/10/:9, n'ont pas été 6 e: 1 rembour- 
sement, 
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cé (genre 
ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROG DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500 MILLIONS D£ FRANCS RE 


SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 


Rezistre du commerce: Seine n° 21129 B, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 


ses obligations 4 0/0 19:12 de 35.000 F nominal, la société Energie 
électrique du Maroc a ulilisé, gar le rachat en Bourse du nombre 
voulu d'obligations au-dessous du pair, compte tenu de la fraction 
courue du coupon, somme correspondant à l'amortissement prévu 


L 
le deuxième gemestre et le premier semestre 1951. 
I n'y a done pas lieu à remboursement au pair des 3.150.000 F de 
capilal nominal d'obligations, dont l'amortissement est prévu à Ja 





date du er janx er {« »1. L 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au s2rt pour cet 
amortissement. 
SRE PR TRE 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etude de Me Emile Guichard, avous à Lure, 2, rue Kléber. 


Par jugement de a ckambre du conseil du tribunal civil de Lure, 
> juin 1930, enregistré, rendu sur la requête présentée 
; mn M. Jules-[éon-Alphonse Sarrazin, facteur des postes en 
retraite, demeurant à Magnivray, il a été donné acte à celui-ci de 
inde d'envoi en possession de la succession de Mme Aline 
Panchaud, son épouse, en son vivant demeurant à Magnivray, 
décédée le 20 janvier 1930 sans laisser aucun héritier connu au 
degré sucvessible, et, avant d'y faire droit, il a été admis qu'elle 
scrait rendue publique, confonmément aux prescriplions de la loi. 

Pour extrait certifié conforme par l’avoué soussigné. 

A Lure, le 11 seplembre 1Y. 


Signé: EMILE GUICHARD, 


PSP PPPRPPPPPPPPPPPPPPPPRPPERPPPPPPPEPPRPPPRS 
AVIS D’ADJUDICATIONS 


Ministère de la guerre. 








SERVICE DBS SUPBSISTANCES MILITAIRES 





ADJUDICATION PUBLIQUE 


le mercredi 15 novembre 1950, à neuf heures, à l'intendance 
des subsistances de Metz, caserne Ney (tél. 20.40, poste %). 


Fourniture de mille deux cents quintaux métriques de graisse végé- 
tale répartie en sept lots à livrer à divers établissements des sub- 
gsistances de la 6° région militaire. 

Pour tous renseignements complémentaires, consulter les affiches 
et prendre connaissance : 

{eo Des cahiers des charges régissant la fourniture, à l’intendance 
ou à la gestion des suibsistances la plus proche; 

90 De; instructions spéciaies relatives à la détermination des prix, 
au modèle de soumission, aux délais de livraison, aux destinations 
des lots, à l'intendance des subsistances de Metz, caserne Ney 
(téléphone 20.10, poste 35). 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M, Frischoff (Arnold, gérant de société, né à Husi (Roumanie) 
le 2°: novembre 1910, demeurant à Marseille, boulevard Longchamp, 
n° +, fils de Bereu et de Sophie Popersdorff, son épouse, demande 
au garde des sceaux à substituer 8 son nom patronymique el à celui 
de <es deux enfants: Jacqueline, née le 23 mai 19% à Paris, et 
Claude-Bernard-Sébastien, né le 5 janvier 1949 à Marseille, et demeu- 
rant avec lui, celui de Bellecour. 

M. Bensadoun (Roger), né ls 10 septembre 1924 à Tlemcen, dépar- 
tement d'Oran, demeurant 4, quai Saint-Michel, à Paris (%), dépose 
une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom palronymique celui de Paulquier ou subsidiairement Ger- 
mont. 


Mme veuve Blumel, née Borel, à ]la Canourgue (Lozère) Île 
41 avril 191%, demeurant 9, rue Victor-Cousin, Paris (5), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom palronymique celui de Cristel Page, sous lequel elle est 
connu£. 

M. le docteur £Sfart, dit Brevan (Emile-Jacques), né à Piatra (Rou- 
manie) le 13 août 1911, naturalisé Français par décret du 4 décembre 
1937, no 69x37, demeurant à la Roche-Guyon (Seine-et-Oi:se), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Brevan (Jacques), 














ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901. 


{er octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Foy 
rural intercommunal de Maïs-la-Tour, Hannonville-au-Passage 

environs. But: éducaiion, information technique, émancipation intel 
lectuelle et morale de ses mernbres. Siège social: école de garcons 
Mars la-Tour. "1 





D ‘tob (0 K-inrati Ë e : face ant 
2 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Monthly 
Ciub d'échecs Le Roi Blanc. But: pratique des échecs. Siège social: 
restaurant du dortoir no 1, usines Peugeot, à Sochaux. 





3 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
de parents d'élèves du collège de garçons de la ville de Grasse, hr. 
collaboralion entre perents d'élèves, d'une part, et l'administration 
et le corps enseignant, d'autre part, pour la réalisation et le perter. 
tionnement de tout ce qui pourra concerner l'intérêt des élève 
et la prospérité de l'établissement. Siège social: collège de garcon 
avenue Sainte-Lorette, à Grasse. a 





L tn _ PT n x xs … n » Sd JE 
4 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères, Ass 
ciation des chasseurs de Saint-Marc-sur-Couesnon, But: exercice jy 
droit de chasse, répression du braconnage, protection des propriété 
et du gibier sur le territoire de la commune de Saint-Marc-swy. 
Couesnon, Siège social: mairie de Saint-Marc-sur-Couesnon 





18 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de la Charente-Marilme 
Cercle de la voile de Châtelaillon-Plage. But: pratique du sport na 
tique. Siège social: café Au Panier fleuri, boulevard de la Réw 
blique, Châtelaillon-Plage. d 


19 octobre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Miliana, Foye 
rural d'éducation populaire. But: éducation, information technique 
et émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. le 
permet de renforcer par tous les moyens la solidarité morale du 
habitants, l’esprit de compréhension mutuelle et d'’entr'aide, Sie 
social: école de Général-Gouraud. 4 


19 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure, 
Amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Martin-de-Boscherville, El: 
secourir et resserrer les liens entre les sapeurs-pompiers de Saint 
Martin-de-Boscherville. Siège social: locaux des sapeurs-pompiers de 
Saint-Martin-de-Boscherville. 


19 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Ass 
ciation rurale des familles de Saint-Appolinard. But: défense de 
intérêts matériels et moraux des familles. Siège social: mairie &t 
Saint-A)polinard. 


49 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Association 
rurale des familles de Saint-Sauveur, But : défense des intéréi 
Er ho et moraux des familles. Siège social: mairie de sant 
auveur. 


49 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ass 
ciation sportive du centre d'apprentissage de l'air. But: organise 
et favoriser la pratique des sports. Siège social: château de Latresne 


20 oclobre 1950. Déclaration à Ha préfecture de Tarbes. Le Centre 
ménager rural d’Arcizac-Adour prend désormais pour titre Cente 
d'œuvres sociales et familiales d’Arcizac-Adour, But: enseignement 
ménager, colonies de vacances, cantine scolaire et, en génén, 
toutes œuvres concernant l'enfance. Siège social: clos Sainte-Anne, 
l'Avenir, à Arcizac-Adour. 


20 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
La Marlaisienne. But: détruire rationnellement et modérément & 
gibier, protéger les oiseaux utiles à l’agriculture, réprimer le bi 
connage et procurer à ses membres l'exercice de la chasse sur le 
terrains sis aux alentours du village de Marlais en Herbignn 
Siège social: chez M. Marchand (Henri), exploitant agricole, à Iler 
bignac, lieudit Marlais. 
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20 actobre 1950. Déciaration à la sous-préfecture de Dinan. Mais 
rurale de la famille et des jeunes de Mérillac, But: mettre à 1% 
position des familles et des jeunes des services d'entr'aide, 0 
moyens de distraction et de culture. Siège social: chez M. Pitt 
Chérel, aux Rues, Mérillac. À 
23 octobre 19%, Décleration à la préfecture de la Côte-d'Or, Amicale 
des jeunes accordéonistes. But: loisir musical, Siège sociol: ct 
M. Pansiot, place des Ducs, Dijon. 


2% octobre 1950. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Federation 
française houliste du jeu provençal et pétanque (comité de l'Hérau 
But: groupement de toutes les sociétés de jeu de pétanque dl 
Languedoc. Siège social: café Rich’ Taverne, Montpellier. 











25 octobre 4950. Déclaration à Ja préfecture des Alpes-Maril nes, 
Comité des œuvres sociales des organismes de la Résistance de 
Alpes-Maritimes. Bul: aide el assistance aux familles des fusil 
orphelins et internés de la Résistance. Siège social: préfecture dé 
Alpes-Maritimes, Nice. 


—" 





25 octobre 1950. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritinnte 
Association sportive Air France Nice. But: pratique du dr 
Siège social: Air France, aéroport de Nice-le-Var. 

mt 


Paris — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








